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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Présidence de Mme Fernandez-Fernandez, Présidente.

- La séance est ouverte à  14 heures 05 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

(M.Tiberghien, Vice-Président, prend place au

     

fauteuil

 

présidentiel)

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. La question orale de Mme
Saudoyer à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Égalité des chances, sur «

 

le
projet Planeur pour pilotes paraplégiques et la
question orale de Mme Fernandez-Fernandez à
Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances, sur «

 

les mesures
prises en vue de favoriser l'autonomie des personnes
porteuses d'un handicap

 

» ont été transformées en
questions

 

écrites.

La question orale de M.Senesael à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

l'emploi des personnes
handicapées moteur, sourdes et aveugles

 

» a été
reportée.

INTERPELLATIONS 
ET 

QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LES RISQUES POUR LA SANTÉ LIÉS À

L'UTILISATION DES GSM »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Borsus à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

les risques pour la santé
liés

 

à

 

l'utilisation

 

des

 

GSM

 

».

M. Dupriez m'a aussi fait part de son souhait de
se

 

joindre

 

à

 

l'interpellation.

La parole est à M. Borsus pour développer son
interpellation.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, je
souhaiterais, à la faveur de cette interpellation, faire
le point avec vous concernant vos prises de position
à propos de l'utilisation des GSM, singulièrement,
par

 

les

 

plus

 

jeunes.

Si je le fais actuellement, c'est à la suite de la
publication des résultats de l'étude «

 

Interphone

 

» qui
n'a échappé à personne et qui conclut, d'une part
qu'il n'était pas possible d'établir un lien direct de
causalité entre l'utilisation du GSM et les risques des
cancers

 

, mais qui, d'autre part, fait apparaître un
risque de danger éventuel qui se décline dans un
certain nombre de termes scientifiques, comme un
risque de gliome supérieur de 40

 

% et un risque de
méningiome supérieur de 15

 

% pour les personnes
déclarant une utilisation fréquente par rapport aux
personnes qui ni sont pas exposées de la même
façon.

À cet égard, précisons que pour cette étude,
l'utilisation régulière d'un GSM correspond à une
utilisation qui est supérieure à une moyenne de deux
heures par mois. Vous imaginez bien que dans la
réalité, les pratiques d'utilisation sont tout autres.
Suivant cette étude, il n'y aurait que 10

 

% personnes
qui l'utilisent au moins 30 minutes par jour. Ces
différentes considérations et les curseurs fixés par
cette étude méritent à tout le moins, questions voire
débats.

L'étude menée pendant un peu plus de dix ans ne
conclut donc pas à un risque accru de cancer, mais
elle précise néanmoins, je cite

 

: «

 

que les résultats
suggèrent qu'il pourrait y avoir un risque

 

». On est
en plein dans le principe de précaution si souvent
évoqué par les scientifiques mais également, dans la
foulée,

 

dans

 

les

 

enceintes

 

parlementaires.

L'étude Interphone ne concernait pas
spécialement les jeunes et s'adressait à tous les
publics. On a déjà donc constaté que lorsqu'on parle
des jeunes et des jeunes enfants en particulier, on
évoque alors une sensibilité plus forte aux émissions
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des ondes électromagnétiques en général et
notamment,

 
aux

 
ondes

 
émises

 
par

 
des

 
GSM.

En fonction des résultats scientifiques obtenus,
les chercheurs estiment qu'il faut poursuivre l'étude
pour approfondir ces questionnements. Lesdits
chercheurs proposent donc de poursuivre les
investigations. Ces études ne sont d'ailleurs pas les
seules, vous n'ignorez pas. Il y en a eu plusieurs au
niveau national et elles ont démontré le caractère
plus particulièrement sensible des jeunes aux effets
cumulés

 

de

 

l'exposition

 

à

 

des

 

ondes.

En ce qui me concerne, il y a quelque temps déjà,
j'ai proposé qu'on interdise l'utilisation du GSM
dans les écoles fondamentales et qu'on le suggère
pour les réseaux où le pouvoir public n'a pas autorité
immédiate. Cette suggestion est aujourd'hui restée
sans suite, nonobstant les différents signaux
d'alarme lancés par les chercheurs. C'est évident que
cette interdiction n'ait qu'un complément, qu'une
facette à côté de l'action d'information, de
sensibilisation, de concertation entre tous les
niveaux de pouvoir, puisqu'à un titre ou un autre, un
certain nombre d'autres interlocuteurs que la Région
wallonne sont autour de la table. On pourrait même
dire que la Région wallonne n'est pas l'interlocuteur
principal en l'espèce puisque la prévention santé est
de

 

la

 

compétence

 

de

 

la

 

Communauté

 

française.

Ceci dit, en décembre dernier, Madame la
Ministre, vous confirmiez qu'il était à vos yeux
nécessaire de limiter au maximum l'usage du
téléphone mobile pour les enfants, en particulier, les
moins de 12 ans. Vous ajoutiez que des contacts
étaient pris avec les Ministres de la Santé et de
l'enseignement de manière à connaître leurs avis et
leur proposer de mettre en oeuvre un groupe de
travail qui se clôturerait comme tout bon groupe de
travail qui se respecte, par un certain nombre de
propositions

 

et

 

de

 

projets

 

concrets.

Madame la Ministre, je souhaiterais dès lors faire
le point quant à ce dossier. Y a-t-il eu des contacts
nombreux suivis, réguliers téléphoniquement ou
d'une autre façon avec les collègues des autres
niveaux de pouvoir 

 

? Où en sont les travaux 

 

? Peut-
on disposer de la communication des résultats,
fussent-ils intermédiaires, de ces travaux 

 

? Des
mesures concrètes sont-elles aujourd'hui proposées
ou adoptées consciencieusement 

 

? D'autres
interlocuteurs travaillent-ils aussi sur cette
thématique

 

et

 

ont-ils

 

été

 

concertés 

 

?

Je vous remercie pour vos réponses et pour ne
pas vous surprendre, je dois également vous
informer que j'ai eu l'occasion d'interroger votre
collègue, la Ministre de la Santé, sur la même
thématique. Elle ne partage pas votre opinion en
l'espèce. Sachez aussi que j'ai déjà un certain
nombre d'autres renseignements concernant les
travaux menés depuis le mois de décembre. Je dis
cela pour ne pas vous surprendre, pour avoir la

courtoisie dans le débat qui sied à notre assemblée
parlementaire.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, je remercie
M. le Président ainsi que M. Borsus d'avoir si
rapidement mis à notre ordre du jour les résultats de
l'étude Interphone. Je pense qu'il y a en effet
quelques éléments concernant cette thématique qui
touchent les compétences qui sont les vôtres
puisqu'on est au coeur des compétences «

 

Santé-
Environnement

 

».

 

Ce

 

n'est

 

donc

 

pas

 

anodin.

Mais avant d'y revenir, je voudrais compléter les
quelques commentaires sur l'étude en question qui
comprend beaucoup de choses interpellantes, à
commencer par le fait que la seule conclusion très
claire est qu'il faut poursuivre les études

 

! Malgré
tout, il y a beaucoup de chapitres dans l'étude qui
nous amènent à des conclusions relativement
inquiétantes, d'autant plus que les chercheurs ne sont
pas arrivés ou ont eu beaucoup de peine à arriver à
un

 

consensus

 

pour

 

ces

 

conclusions.

Contrairement d'ailleurs à ce que vient d'évoquer
M. Borsus, l'étude n'a pas duré 10 ans. Elle a
commencé il y a 10 ans et s'est terminée en 2006.
Depuis 2006 s'est donc engagée une phase de
négociation pour arriver à un compromis, finalement
assez

 

peu

 

clair

 

pour

 

le

 

grand

 

public.

Ensuite, il subsiste certaines lacunes qu'il faut
immédiatement pointer. M. Borsus en a évoqué
quelques unes. La période au cours de laquelle a été
réalisée cette étude, c'est-à-dire il y a déjà une
dizaine d'années, correspond à une période où
l'utilisation du GSM était relativement différente de
celle qu'on a aujourd'hui car moins intensive. Quand
on voit la définition utilisée pour déterminer une
utilisation importante du GSM, on est quand même
assez interpellé par rapport à la réalité actuelle de
l'usage

 

des

 

GSM,

 

en

 

particulier

 

chez

 

les

 

jeunes.

En outre, il y a 10 ans, nous étions à une époque
où la durée d'utilisation n'était pas encore celle que
nous avons aujourd'hui. La plupart des personnes
n'utilisent un GSM que depuis quelques années
finalement. Il ne faut pas oublier que c'est une
technologie

 

relativement

 

récente.

L'étude ne concerne pas spécifiquement les
jeunes, ce qui est tout à fait dommage. De plus, elle
n'étudie l'impact des GSM que sur certains types de
cancers du cerveau, ce qui est quand même très
limitatif par rapport à l'ensemble des conséquences
sur

 

la

 

santé

 

qui

 

sont

 

envisageables

 

ou

 

soupçonnées.

Enfin, comme l'a dit M. Borsus, on n'envisage
pas dans l'étude les effets cumulatifs. Or, nous
savons qu'aujourd'hui, nous baignons tous dans un
«

 

électro-smog

 

» qui n'est pas seulement lié à l'usage

5 P.W.  -  C.R.I.C. N° 138 (2009-2010)  -  Mardi 1 juin 2010



du GSM lui-même. Ce sont les antennes-relais, ce
sont les réseaux Wifi et autres qui créent cet
«

 
électro-smog

 
».

Dès lors, nous ne devons pas encore attendre 10
ans pour avoir d'autres résultats d'études. Il s'agit
d'appliquer le principe de précautions et de nous
montrer

 
prudents

 
par

 
rapport

 
à

 
cette

 
technologie.

Ce qui est aussi étonnant par rapport à la
publication de cette étude, c'est la communication
qui a eu lieu dans la presse. On a pu lire toutes
sortes d'interprétations. En Belgique, plusieurs
quotidiens disaient «

 

pas de danger, c'est tout à fait
rassurant, il n'y a pas de lien

 

». Quand on lit l'étude,
ce n'est pas le même discours. Dans d'autres
journaux, que ce soit des quotidiens ou des
hebdomadaires, on avait parfois des articles tout à
fait différents

 

: «

 

Résultats, études inquiétantes,
attention aux risques...

 

». Chacun lisait un peu ce
qu'il

 

voulait

 

dans

 

l'étude.

Pour ma part, je pense qu'on a des raisons d'être
prudents surtout au vu de l'explosion extrêmement
importante de ce que je vais appeler globalement
«

 

l'électro-smog

 

», à la fois en intensité, mais aussi,
lié au fait qu'on lui est en permanence soumis
puisque cette pollution a la singularité par rapport à
d'autres pollutions historiques comme l'amiante de
toucher l'ensemble de l'organisme jusqu'au plus
profond

 

des

 

cellules.

Il y a une compétence fédérale évidente en cette
matière mais il y a aussi des compétences
communautaires et régionales en matière
d'environnement et de santé. Je pense à trois pistes
qui, à mon avis, concernent directement ces liens
Santé-Environnement qui vous préoccupent,
Madame

 

la

 

Ministre.

La première, c'est celle de la sensibilisation. De
nouveau, il est primordial d'informer et de
sensibiliser clairement la population, à commencer
par les plus jeunes, sur les risques, à tout le moins
sur les possibilités de risques. Il est important
d'apprendre à la population de réduire son
exposition aux ondes. Cela doit être une priorité
aujourd'hui. Je pense qu'il y a toute une série de
choses qui permettent d'éviter l'exposition, que ce
soit autour de l'usage du GSM ou bien par rapport à
la multiplication des réseaux Wifi privés dans les
domiciles qui sont parfois encore plus dangereux
que les GSM. Je pense qu'il y a des mesures assez
simples à prendre qui permettent de sensibiliser les
gens.

Dans le même ordre d'idées, il y a la
sensibilisation des responsables de milieux de vie
dans lesquels se trouvent les personnes, à
commencer par les plus fragilisées. M. Borsus a
parfaitement raison

 

: les plus fragiles à l'évidence,
c'est ce que montre l'étude, ce sont les tout petits
enfants. Il existe déjà un certain nombre d'études

qui montrent à quel point un bébé peut être
extrêmement fragile, pour différentes raisons, aux
pollutions électro-magnétiques. Or, on voit
qu'aujourd'hui, dans les crèches, dans les écoles,
chez les accueillantes, mais aussi dans les hôpitaux
et les maisons de repos, une généralisation du
système Wifi, ce qui à mon avis, pose de sérieux
problèmes. Il y a une sensibilisation qui me paraît
très

 
importante

 
par

 
rapport

 
à

 
ce

 
public-là.

Et enfin, il y a ce qui peut concerner la question
de l'électro-sensibilité qui pose de nombreuses
questions. Mais que ce soit pour prévenir les
pollutions électro-magnétiques dans les différents
espaces que j'ai évoqués ou pour accompagner
l'électro-sensibilité, aujourd'hui, on est en panne de
mesures. Depuis que l'IBBT ne s'occupe plus des
mesures chez les particuliers et que la compétence
sur la pollution électro-magnétique est régionale, on
a même plus d'organisme public qui puisse réaliser
ces études au niveau des particuliers ou par exemple
dans les hôpitaux et les crèches pour des tarifs
raisonnables.

Et cela me paraît être un manque aujourd'hui. On
a les ambulances vertes pour un certain nombre de
problématiques. Je pense que ce serait utile d'avoir
un organisme public à la demande de gestionnaires
d'espaces d'accueil, de particuliers ou de médecins,
qui puissent mesurer les niveaux d'émissions
auxquels sont soumis les gens. Je pense en
particulier aux personnes qui souffrent d'électo-
sensibilité. Je pense que ce sont des pistes sur
lesquelles vous pourriez avancer sans grands frais et
indépendamment des études qui ne manqueront pas
de

 

se

 

poursuivre.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je vous
remercie pour l'intérêt que vous portez à cette
question de l'utilisation des GSM et de l'impact de
cette utilisation sur la santé. Vous le savez,
Monsieur Borsus, combien j'étais attentive déjà à
cette

 

question

 

lors

 

de

 

la

 

précédente

 

législature.

L'étude Interphone qui a été menée par le Centre
international de Recherche sur le Cancer (CIRC)
visait à déterminer s'il existe des liens entre
l'utilisation des téléphones mobiles et les cancers du
cou et de la tête chez la personne adulte. Cette méta-
analyse regroupe les données recueillies dans treize
pays

 

participants.

Au travers de cette étude, l'OMS ne constate
aucune augmentation du risque de gliomes ou de
méningiomes associée à une utilisation du téléphone
portable

 

sur

 

une

 

période

 

supérieure

 

à

 

10

 

ans.

Il existe néanmoins quelques signes d'un risque
accru de gliomes pour les 10 

 

% d'utilisateurs dont le
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nombre d'heures cumulées d'utilisation était le plus
élevé. M.Borsus a d'ailleurs évoqué le nombre
d'heures

 
qui

 
avait

 
été

 
évoqué

 
dans

 
cette

 
étude.

Toutefois, l'augmentation de l'utilisation des
téléphones mobiles et l'absence de données
concernant cette utilisation sur des périodes
dépassant 15 ans justifient effectivement, au delà de
la volonté des chercheurs eux-mêmes, que de
nouvelles recherches soient menées sur l'utilisation
des téléphones mobiles et surtout sur les risques de
cancer du cerveau en particulier, compte tenu de la
popularité récente du téléphone mobile chez les
jeunes, et par conséquent, d'une durée potentielle
d'exposition

 

plus

 

longue

 

au

 

cours

 

de

 

la

 

vie.

L'OMS a encouragé de nouvelles recherches pour
ce groupe d'âge. Je me réjouis de cette prise de
conscience. Plusieurs études portant sur les effets
potentiels sur la santé des enfants et des adolescents
sont

 

en

 

cours.

En date du 20 octobre 2010, je répondais à
M.Senesael, que ce débat devait avoir lieu au
Parlement wallon. J'en reste convaincue. Il serait
pour ma part intéressant de procéder à l'audition
d'experts et de spécialistes afin de définir une
position de principe sur la base de l'état actuel de
nos connaissances scientifiques et au regard du
principe de précaution. Je me tiens à disposition du
Parlement wallon pour apporter toute la coopération
nécessaire.

Toujours en réponse à M. Senesael, je souhaitais
connaître l'avis des Ministres de la Santé et de
l'Enseignement obligatoire du Gouvernement de la
Communauté française. Vous savez que nous avons
souvent des gouvernements conjoints. Le sujet des
GSM n'est pas toujours à l'ordre du jour, nous
abordons beaucoup de sujets, mais il n'en reste pas
moins qu'effectivement j'ai adressé à cet effet un
courrier à mes collègues concernés de manière à
obtenir

 

leur

 

position

 

à

 

cet

 

égard.

La Ministre de l'Enseignement est réservée quant
à l'efficacité d'une interdiction par voie décrétale.
Mais toutes deux privilégient avant tout un travail
d'éducation au bon usage de la téléphonie mobile,
cela me semble être évidemment la première
démarche

 

et

 

en

 

tout

 

cas

 

une

 

démarche

 

élémentaire.

Pour poursuivre nos discussions, j'ai proposé de
traiter le sujet en task-force Environnement-Santé.
Le sujet sera abordé lors d'une prochaine séance de
juillet. Je compte proposer d'y associer le Cabinet de
Mme la Ministre Simonet en charge de
l'enseignement pour avoir une discussion globale sur
cette

 

thématique.

La Cellule permanente Environnement-Santé qui
démarrera au premier juillet pourra mettre en avant
tout un travail d'information et de sensibilisation via
l'axe 1 du programme d'actions régionales en

Environnement-Santé relatif aux ondes
électromagnétiques.

Cette réflexion globale est nécessaire avant
d'entreprendre une démarche vers les pouvoirs
locaux et les établissements d'enseignement, tous
réseaux

 
confondus.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus.

M. Borsus (MR). Je suis un peu perplexe car
j'ai sous les yeux ce que vous me répondiez le 8
décembre dernier, donc il y a pratiquement 6 mois.
On parle ici d'un problème de santé, d'un danger
potentiel, y compris pour les enfants. On est bien
dans ce contexte. A peu près chacun convient ici
autour de la table, qu'en ce qui concerne les enfants
et d'une exposition régulière, il y a indéniablement
des mesures à prendre. Or nous sommes 6 mois plus
tard, et si je comprends bien, vous n'avez parlé avec
vos

 

collègues

 

et

 

constaté

 

qu'ils

 

sont

 

d'un

 

autre

 

avis.

Mme la Ministre de l'Enseignement, si j'ai bien
compris vous n'avez pas été très claire en ce qui
concerne Mme la Ministre de la Santé est
opposée

 

à

 

une

 

interdiction

 

par

 

voie

 

décrétale

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Elle est
réservée.

M. Borsus (MR). Et Mme la Ministre de la
Santé, si je puis me permettre, Monsieur le
Président,

 

quel

 

est

 

son

 

avis

 

?

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Vous
connaissez sa position puisque vous l'avez interrogé
à

 

ce

 

sujet.

M. Borsus (MR). Je suis surpris par vos
propos. Je n'ai pas vu ce sujet inscrit dans l'ordre du
jour des Gouvernements, sauf erreur de ma part.
Vous aviez pourtant, et cela remonte au mois de
novembre, si je ne m'abuse, fait une sortie
médiatique forte. Depuis lors, quasiment rien,
soyons clairs. Vous annoncez

 

: «

 

On va réunir un
groupe de travail et se voir au mois de juillet

 

». Ce
n'est pas une action politique. Ce n'est qu'une
intention renouvelée, agréable, certes, mais cela veut
aussi

 

dire

 

qu'on

 

n'a

 

rien

 

fait,

 

soyons

 

clairs.

Je suis extrêmement déçu parce que vous
m'annonciez déjà le 8 décembre

 

: «

 

je vais constituer
un groupe de travail

 

». Vous m'indiquiez que vous
alliez prendre contact avec vos collègues à qui vous
alliez proposer de mettre sur pied «

 

un groupe de
travail sur le sujet qui nous préoccupe
particulièrement

 

». Je m'interroge donc. Qu'en serait-
il si ce n'était pas une problématique qui vous
préoccupait

 

particulièrement 

 

?
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Il y aura un groupe de travail dans 2 ans, 3 ans, 5
ans

 
? Franchement, je souhaite vraiment qu'on

travaille sérieusement. On parle d'environnement et
de santé, M. Dupriez a très bien décrit un certain
nombre d'enjeux. Je ne voudrais pas que dans
quelques mois, quelques années, on se retourne sur
notre responsabilité collective en disant «

 
mais tout

le monde savait, tout le monde a été sensibilisé et on
a fait bien peu de choses

 
». Que ce soit une task-

force ou ce qu'on veut, mettez-vous au travail, s'il
vous plaît. N'annoncez pas des choses en laissant
dormir gentiment les dossiers. S'il y a des
concertations avec les collègues, ce sont de vraies
concertations où on ne se contente pas de constater
que

 

les

 

personnes

 

pensent

 

des

 

choses

 

différentes.

Faire de la sensibilisation, j'entends cela depuis 5
ans. Vous l'avez aussi entendu, comme
parlementaire, Mme la Ministre. Il faut vraiment
passer à la vitesse supérieure. Le but de ma question
était simplement de souhaiter qu'il y ait une vraie
cohérence entre les discours et les actes. Surtout
quand on parle de santé, matière qu'on considère
comme

 

prioritaire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je souhaiterais aussi
insister sur l'urgence d'agir. Bien sûr, un débat est
souhaitable au Parlement wallon, en task force, au
Gouvernement, entre autre par rapport à un certain
nombre de questions, évidemment complexe, il faut
le dire, que ce soit les questions des normes, des
règles, des implantations d'antenne, etc. Tout cela
est très compliqué, on le sait, par rapport aux
modalités

 

d'actions,

 

d'interdiction

 

ou

 

pas.

En même temps, certaines choses ne nécessitent
pas qu'on attende. Elles peuvent se faire tout de
suite, d'autant plus que la durée d'exposition des
personnes et en particulier des enfants ne cesse
d'augmenter année après année et que bientôt, par
rapport à la nécessité d'étude, nous n'aurons même
plus la possibilité dans nos pays de comparer un
groupe témoin non exposé avec les groupes cibles
des études, puisqu'il n'y aura plus de personnes non
exposées. Je pense qu'on ne doit pas attendre des
résultats d'études des instituts scientifiques pour agir
en

 

matière

 

de

 

prévention.

Sur la réduction des risques, sur la
sensibilisation, que ce soit des usagers individuels,
des jeunes en particulier, même de tout ceux qui
sont en contact avec des publics fragiles. Cela me
paraît de la folie de voir que dans des hôpitaux où
on a des gens malades, on installe et on généralise
les système Wifi. On a parlé des liens avec le
cancer, mais il y a un tas d'études qui montrent le
lien entre l'exposition aux ondes GSM et Wifi et le
stress, l'immunité, et le sommeil, etc. Or, s'il y a bien
des personnes qui ont besoin de sommeil, ce sont
celles dans les hôpitaux ou les petits enfants. Par
rapport à cette situation, je pense que la prévention,

la sensibilisation est essentielle et elle peut se faire
rapidement et ne nécessite pas à mon sens de
grandes réflexions supplémentaires. Les éléments
d'information dont nous disposons sont suffisants
pour édicter quelques règles et les diffuser le plus
largement

 
possible.

M.

 
le

 
Président.

  
L'incident

 
est

 
clos.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«  LE PLAN WALLON «  SANS TABAC » » 

QUESTION ORALE 
DE M. DAELE À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES,

SUR 
«

 

LE PLAN ANTI-TABAC

 

»

M. le Président. Je vous propose de joindre les
questions orales 2 et 3, celles-ci portant sur le même
objet.

L'ordre du jour appelle la question orale de Mme
Trotta à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Egalité des chances, sur «

 

le
plan wallon «

 

sans tabac

 

»

 

» et la question orale de
M. Daele à Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de
l'Action sociale et de l'Egalité des chances, sur «

 

le
plan

 

anti-tabac

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, nous sommes
au lendemain de la journée mondiale «

 

sans tabac

 

».
Selon l'Organisation Mondiale de la Santé, le tabac
constitue le quatrième facteur de risque de maladie
dans le monde, et le second en Europe, justifiant que
la lutte contre le tabagisme figure en première place
des

 

priorités

 

des

 

politiques

 

de

 

santé

 

publique.

Chez nous, l'Enquête de santé réalisée par
l'Institut scientifique de santé publique en 2008 a
mis en avant une prévalence du tabagisme au sein de
la population belge de 25

 

%, soit une diminution de
3

 

% par rapport à 2004. Les politiques mises en
uvre, notamment l'interdiction de la vente de tabac

aux moins de 16 ans, la restriction dans des lieux
publics ou au travail et bien entendu les programmes
de prévention et d'accompagnement y sont très
certainement

 

pour

 

quelque

 

chose.

Cette diminution, si elle continue sur sa lancée,
est évidemment très encourageante. Elle ne doit
cependant pas occulter le fait que le tabagisme reste
bel et bien très présent dans la vie quotidienne des
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Belges. Par conséquent, pour que la dynamique
positive observée dans l'enquête puisse se
poursuivre, il est important de continuer le travail
entrepris

 
jusqu'à

 
présent

 
dans

 
la

 
lutte

 
contre

 
le

 
tabac.

Telle semble être votre intention, Madame la
Ministre, puisque vous venez d'annoncer le
lancement d'un Plan wallon «

 
Sans tabac

 
», plan par

l'intermédiaire duquel vous souhaitez vous adresser
en

 
priorité

 
aux

 
jeunes

 
et

 
aux

 
personnes

 
précarisées.

Fumer est une habitude qui s'acquiert dès
l'adolescence. Vers 17 ans en moyenne. À ce
propos, un rapport de la Reynolds Tobacco
Company de 1984 expliquait que le renouvellement
du marché découlait presque entièrement des
fumeurs de 18 ans et moins. D'où l'absolue
nécessité, pour ce qui nous concerne, d'une
sensibilisation sans cesse renouvelée des jeunes sur
les risques encourus en fumant et, comme vous
comptez

 

le

 

faire

 

je

 

pense,

 

sur

 

l'intérêt

 

à

 

ne

 

pas

 

fumer.

Quoi qu'il en soit, je souhaiterais que vous
puissiez nous présenter plus largement votre Plan
«

 

Sans tabac

 

», dans ses objectifs, dans ses actions,
dans

 

son

 

calendrier

 

et

 

sa

 

coordination

 

?

Vous avez indiqué vouloir cibler en priorité les
jeunes et les publics précarisés. À ce titre, pouvez-
vous nous dire dans quelle mesure les actions que
vous mettrez sur pied tiendront compte des
particularités

 

de

 

chacun

 

de

 

ces

 

groupes

 

cibles

 

?

Dans l'Enquête de santé, on observe que l'usage
du tabac augmente avec l'âge pour culminer dans le
groupe des 45-54 ans où une personne sur trois
fume. C'est la plus haute prévalence de
consommation de tabac. Il me semble important
d'être également particulièrement attentif à ce
groupe d'âge et de tenter via votre Plan de modifier
les habitudes de ces personnes. Tout comme il faut
être attentif aux femmes enceintes car 18

 

% de ces
femmes fument pendant leur grossesse. Or, une
étude de l'UCL vient de montrer que les nourrissons
des mères qui fument sont en quelque sorte en
manque après leur naissance et sont de futurs ados
fumeurs

 

en

 

puissance.

Enfin, pouvez-vous nous dire dans quelle mesure
le Plan «

 

Sans tabac

 

» s'effectuera en concertation
avec vos collègues, notamment les Ministres de la
Santé

 

et

 

de

 

l'Éducation

 

en

 

Communauté

 

française

 

?

M. le Président. La parole est à M. Daele,
avant

 

d'aller

 

en

 

fumer

 

une,

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Daele (Ecolo). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, suite à la
récente enquête réalisée par l Institut scientifique de
santé publique sur le tabagisme, il ressort que, même
si, globalement, le tabagisme est en recul dans notre
pays, il reste encore très présent dans la vie
quotidienne des personnes de plus de 15 ans. La

proportion de fumeurs est la même chez les
adolescents que chez les adultes 

 
: soit 25 

 
% de la

population. De plus, le taux de tabagisme augmente
avec l âge 

 
: une personne sur trois âgée de 45 à 54

ans

 
est

 
concernée.

Au niveau fédéral, différentes lois ont été
adoptées pour lutter contre le tabagisme 

 
:

interdiction de la vente de tabac aux moins de 16
ans, restriction de la cigarette dans plusieurs lieux
publics et sur les lieux de travail. Différentes
campagnes de prévention sont lancées régulièrement
à

 

ce

 

sujet.

J ai appris par voie de presse que vous alliez
lancer un nouveau plan «

 

anti-tabac

 

» le
quatrième, si je ne me trompe pas -. J accueille
positivement cette initiative mais je m étonne du
public ciblé au regard des résultats de cette étude.
Vous expliquez que les jeunes et les personnes
précarisées passent totalement à côté des messages
de prévention

 

: «

 

ils savent qu il n est pas bon de
fumer mais ils ne savent pas pourquoi

 

», dites-vous.
Les adultes, les femmes enceintes ou les personnes
précarisées, seront-ils exclus de ce plan wallon anti-
tabac

 

?

Au niveau fédéral, votre parti a repoussé
l interdiction de fumer dans les cafés à 2012 étant
donné la situation de crise économique et sociale.
Madame la Ministre, pourriez-vous m expliquer sur
base de quels critères les publics-cibles de ce plan
«

 

anti-tabac

 

» ont été choisis

 

? Il est important de
noter que les publics les plus souvent présents dans
les cafés sont les jeunes et les personnes précarisées.
Il apparaît dès lors contradictoire et j'ose le mot

schizophrénique de vouloir réduire la
consommation de tabac chez les jeunes et les
personnes précarisées, alors que ce même public se
retrouve dans les cafés où l interdiction de fumer a
été reportée en 2012. Comment comptez-vous dès
lors

 

agir

 

?

Qu en est-il pour les autres publics (adultes et
personnes non précarisées)

 

? Il me semble qu il
serait nécessaire de viser tous les publics étant
donné que la consommation de tabac ne va

 

qu en
augmentant avec l âge. Pourquoi se limiter
seulement

 

à

 

certaines

 

populations

 

précises

 

?

Enfin, vous dites vouloir positiver le message de
prévention via ce plan. Mais les conséquences du
tabac sont toutes négatives, que ce soit pour la santé
du consommateur et de l entourage non-fumeur,
mais également en termes de coûts. Il en faudrait
bien plus que des ateliers motivationnels (où les
participants pourraient se comparer aux
performances de leur idole sportive ne fumant pas)
car ils ne constituent que des «  paillettes » pour
enjoliver une situation grave. Je voudrais savoir en
quoi ces ateliers seront motivationnels et comment
ils

 

seront

 

organisés

 

pour

 

arriver

 

à

 

un

 

résultat

 

effectif.
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D avance

 
je

 
vous

 
remercie

 
pour

 
vos

 
réponses.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Je compte
réagir avec sérieux, comme personne responsable
sans schizophrénie et surtout avec un dialogue avec
les acteurs de terrains et en particulier les
professionnels de la santé. L'objectif du Plan Wallon
«

 

Sans Tabac

 

» 2010 est d'ancrer les dynamiques
initiées au cours des plans wallons précédents, vous
avez bien dit qu'il y en avait plusieurs, mais
également de les étendre en stimulant l'implication
de relais assuétudes au sein du Comité de pilotage et
dans

 

le

 

cadre

 

d'actions

 

pilotes

 

qui

 

sont

 

menées.

Le

 

plan

 

se

 

décline

 

en

 

5

 

axes

 

:
Axe 1 

 

: Le comité de pilotage assure la
poursuite du travail de concertation régulière,
de réflexion et d'évaluation continue autour
de la complémentarité des dynamiques
engagées. Ce comité a été élargi afin
d'impliquer les relais assuétudes. C'est ainsi
que la Fédération Wallonne des Institutions
pour Toxicomanes prend part depuis peu au
Comité

 

de

 

pilotage

 

du

 

plan 

 

;
Axe 2 

 

: L'optimisation des dynamiques en
cours. Cet axe passe notamment par 

 

:
l'augmentation de l'implication des médecins
généralistes en termes d'accompagnement et
de conseils, de formation continuée, d'offres
d'intervision et d'échanges (réponses
personnalisées, actualisation de la
recommandation de bonne pratique, articles
de sensibilisation réguliers) 

 

; le
développement des démarches engagées avec
des publics fragilisés (structures d'action
sociale, filière de requalification
professionnelle) par le biais notamment de
groupes de paroles 

 

; le développement de
l'intervision clinique des professionnels
mobilisés par l'aide aux fumeurs (échanges
de

 

pratiques,

 

prise

 

de

 

recul) 

 

;
Axe 3 

 

: L'élargissement à d'autres
professionnels de santé par la poursuite du
travail de mobilisation et d'implication des
professionnels de la santé en lien avec le
sevrage tabagique et cela au sens large. La
grossesse,

 

la

 

petite

 

enfance,

 

en

 

particulier 

 

;
Axe 4 

 

: La communication, la médiatisation
et la recherche afin de développer des outils
(cahiers cliniques, recueil de témoignages) et
d'améliorer la visibilité du plan via un site
internet plus vivant et plus accessible. Cet
axe vise également l'organisation de groupes
motivationnels pilotes «  sevrage tabac » avec
des adolescents consommateurs en milieu
scolaire et extrascolaire et l'organisation de
matinées de échanges, de regards croisés « 
tabac/assuétudes » 

 

;

Axe 5 

 
: Le maillage en réseau vise à

favoriser l'intégration des structures, des
acteurs et des préoccupations visant l'aide
aux fumeurs par les Réseaux Assuétudes
wallons. Concrètement, un annuaire des
structures et relais en gestion du tabagisme
sera

 
actualisé

 
et

 
largement

 
diffusé.

La mise en place de telles actions découle de la
volonté de développer une approche «

 
positive

 
» du

fumeur, dans la durée et la continuité, positive dans
une logique d'accompagnement de la personne, en
sachant que les rechutes sont nombreuses. En effet,
les objectifs du Plan consistaient dès le départ à
sensibiliser, mobiliser, outiller et soutenir les
professionnels de santé pour qu'ils puissent apporter
une aide adaptée et répondre aux besoins de la
population de manière à éviter les comportements de
consommation problématiques et les dépendances.
On sait combien la prise de la première cigarette est
importante,

 

et

 

plus

 

on

 

est

 

jeune,

 

plus

 

c'est

 

grave.

L'accent a été mis sur des dynamiques à
développer

 

:

auprès des jeunes fumeurs, notamment au
travers d'ateliers motivationnels visant à
stimuler un changement de comportement en
termes de gestion de leurs consommations au
sens

 

large 

 

;
et auprès de publics fragilisés notamment en
lien avec la campagne grand public «

 

Sevrage
pour tous

 

» menée au plan fédéral et
concernant un remboursement partiel de
l'aide

 

au

 

sevrage

 

tabagique.

En consacrant une large part de son action aux
professionnels de la santé, le Plan wallon bénéficie
en réalité à l'ensemble de la population et ce d'autant
plus qu'il développe son intervention depuis
plusieurs années maintenant, dans un principe
évolutif qui est lié à son évaluation permanente et
elle est réalisée par un comité de pilotage. Comité de
pilotage qui est composé de professionnels et ce
sont ces mêmes professionnels de la santé, qui au
travers du comité de pilotage, ont recommandé de
s'atteler en particulier au public cible des jeunes et
des

 

fumeurs

 

précarisés.

Pour les jeunes, la force d'appartenance pour un
groupe, le dépassement des limites ou encore
l'affirmation de soi, sont des éléments importants
qui lorsqu'ils sont un peu travaillés, peuvent être des
facteurs

 

de

 

changements

 

significatifs.

Pour le public précarisé, il y a là une réelle
nécessité d'une approche et d'outils adaptés réclamés
par les professionnels de la santé, la question ne se
limite pas uniquement au fait de se rassembler dans
un

 

café,

 

elle

 

est

 

bien

 

plus

 

large.

Ce Plan wallon s'inscrit enfin dans les
compétences régionales et la complémentarité par
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rapport aux actions menées largement par les autres
autorités compétentes en matière de santé

 
: il ne sert

à rien, et en particulier dans un contexte socio­
économique difficile, de gaspiller les fonds publics à
multiplier

 
des

 
actions

 
sans

 
les

 
cibler

 
!

Je vous ai dit combien on s'attelait à des
rapprochements et notamment à faire connaître aussi
ce qui était fait au Fédéral par rapport aux actions
menées

 
en

 
faveur

 
du

 
sevrage.

La concertation avec les Ministres de la Santé,
les Ministres de l'éducation en Communauté
française a été initiée au travers notamment des
tables rondes qui ont eu lieu récemment, les 21 et 28
mai dernier. L'objectif premier c'est de définir une
politique cohérente, une politique transversale en la
matière

 

entre

 

les

 

différents

 

niveaux

 

de

 

pouvoir.

Les deux tables rondes ont permis de faire un état
des lieux, des pratiques en matière d'assuétude,
quant à matière de prévention, pour ce qui relève de
la Communauté française, que d'accompagnement et
de soins pour dégager des lignes directrices d'une
table ronde commune qui sera organisée à l'automne
prochain en concrétisant ainsi les Déclarations de
politique

 

tant

 

régionale

 

que

 

communautaire.

J'attire votre attention sur le fait que les acteurs
du Plan wallon sans tabac participent activement à
ces tables rondes et ont d'ailleurs pu témoigner
vendredi

 

dernier.

La concertation avec l'autorité fédérale est menée
dans le cadre de la Conférence interministérielle
consacrée à la Santé ainsi qu'au travers de la Cellule
politique en matière de drogues. Les Communautés
et Régions sont dorénavant associées au processus
de sélection des projets financés dans le cadre du
Fonds institué en la matière, ce qui devrait se
traduire sous la forme d'une meilleure harmonisation
des actions sur le terrain et surtout d'un
renforcement des axes prioritaires que vous avez
d'ailleurs

 

soulignés.

M. le Président. Merci, Madame la Ministre.
C'est l'occasion d'insister sur le fait que cinq des
parlementaires autour de la table étaient présents
lors de la table ronde de vendredi, c'est quasiment
tous

 

les

 

parlementaires

 

présents

 

vendredi.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Effectivement, je vois qu'il
y a une belle concertation qui a été initiée et quand
vous parlez des tables rondes, c'était vraiment très
intéressant. J'attends d'ailleurs avec impatience la
table

 

ronde

 

prochaine

 

pour

 

voir

 

ces

 

concrétisations.

Je voudrais revenir sur deux chiffres interpellant

 

:
le récent sondage euro-baromètre souligne que la
mortalité due au tabagisme serait plus de dix fois
plus importante que liée aux accidents de la route. Si

on ajoute à cela les frais de santé qui sont liés à ces
pathologies tabagiques, on se rend bien compte de
l'intérêt de lutter sans relâche, et vraiment par tous
les

 
moyens,

 
contre

 
ce

 
fléau.

Le deuxième chiffre c'est que deux tiers des
fumeurs quotidiens, ce qui représente quand même
21

 
% de la population belge, ont déjà essayé

d'arrêter de fumer. Cela démontre bien la volonté
des consommateurs et en plus l'utilité des mesures
d'accompagnement et de sensibilisation pour une
meilleure

 

qualité

 

de

 

vie.

Je voudrais également saluer votre approche qui
consiste à ne pas culpabiliser le fumeur et je pense
que c'est vraiment nécessaire. Cela vient compléter
en plus le dispositif qui existe déjà et semble faire
ses preuves, vu qu'en quatre ans, on est quand même
passé

 

de

 

28

 

%

 

à

 

25

 

%

 

de

 

fumeurs

 

en

 

Belgique.

Enfin, comme vous l'avez rappelé, je tenais à dire
qu'on ne peut pas se passer de la mobilisation de ces
professionnels de la santé, notamment de ces
médecins généralistes parce qu'ils sont vraiment en
première ligne pour encourager ou même pour
inciter

 

quelqu'un

 

à

 

arrêter

 

de

 

fumer.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Je suis heureux d'avoir des
précisions par rapport à ce plan autrement que par
des articles de presse, notamment, par rapport à
l'accès à l'ensemble des publics et pas uniquement à
certains publics comme c'était indiqué dans des
articles

 

de

 

presse.

Par contre, une petite remarque, j'entends
énormément parler du volet clinique, du côté
objectif du sevrage des effets physiques, mais je
pense qu'il est important. J'entends beaucoup de
professionnels me parler également du côté
subjectif, de ce que fumer représente pour les
fumeurs. En dehors de la dépendance physique et
des effets néfastes que cela engendre  c'est
indiqué sur les paquets au niveau de la connaissance
-, il approfondit la question du volet social.
Pourquoi commence-t-on à fumer dans les cours
d'école

 

? Pour être avec les copains. Tout ce volet-là
doit, à mon sens et au sens des professionnels que je
rencontre,

 

pouvoir

 

être

 

encore

 

approfondi.

Je vous encourage à aller dans ce sens dans les
mois

 

qui

 

viennent.

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE À 

MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA GESTION DES RISQUES DE
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LÉGIONELLOSE DANS LES PISCINES EN
RÉGION WALLONNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Bertouille à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 
la gestion des risques de

légionellose

 
dans

 
les

 
piscines

 
en

 
Région

 
wallonne

 
».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues,
effectivement, je voudrais évoquer avec vous, la
situation de la piscine de Moustier-sur-Sambre
article de presse à l'appui où le concierge a
contracté la légionellose et, à la lumière de ce cas
particulier, de ce cas malheureux, de ce drame,
examiner avec vous ce qui se passe au niveau de la
Région

 

wallonne.

Je ne dois pas vous rappeler, Madame la
Ministre, les risques en la matière, alors que l'on sait
que 15

 

% des cas de légionellose sont mortels. C'est
donc

 

une

 

problématique

 

interpellante.

Le cas du concierge de la piscine de Moustier-sur-
Sambre est évidemment interpellant je connais
très bien cette personne, elle est encore dans une
situation critique au niveau santé et d'autant plus que
sa famille n'a pas pu encore être relogée, je le
déplore -. Il subsiste toujours un problème au niveau
des canalisations d'eau chaude et donc, je dois vous
dire, Madame la Ministre, que cette famille est
durement éprouvée aujourd'hui, alors qu'une
personne se trouve hospitalisée et au niveau du
logement, aucune amélioration, aucune solution n'a
pu

 

être

 

trouvée.

À la lumière de ce drame, je voudrais évoquer
avec vous la situation en Région wallonne quand on
sait que la présence de bactéries dans les circuits
d'eau n'est aucunement liée à un défaut d'hygiène.
Les légionelloses se développent et prolifèrent dans
les grandes installations d'eau, et d'eau chaude en
particulier, quand la température oscille entre 20 et
45

 

°C.

Madame la Ministre, existe-t-il un état des lieux
des piscines en Région wallonne par rapport à la
gestion de ce risque

 

? À défaut, le Gouvernement
wallon compte-t-il faire réaliser un  inventaire de la
situation,

 

en

 

tout

 

cas,

 

une

 

analyse

 

?

Les conditions d exploitation imposées
aujourd hui aux piscines publiques en Région
wallonne permettent-elles de prévenir suffisamment
ce risque

 

? J'adressais ma question également au
Ministre Henry, je suppose que vous avez pu avoir,
Madame

 

la

 

Ministre,

 

les

 

informations

 

nécessaires.

Et enfin, quelles sont les mesures que le
Gouvernement wallon envisage de prendre dans ce
domaine

 
?

M. le Président. La parole est à Madame la
Ministre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Madame la
Députée, le risque d'attraper cette maladie, la
légionellose, peut survenir à l'exposition de l'eau
contaminée. Le risque est d'autant plus grand chez
certaines personnes, chez certains publics. On pense
aux personnes âgées de plus de 50 ans, aux fumeurs,
aux personnes en situation d'alcoolisme, aux
diabétiques, aux immunodéprimés, aux personnes
présentant une insuffisance pulmonaire ou rénale
chronique.

En Région wallonne, ce sont les arrêtés du
Gouvernement wallon du 13 mars 2003 publié au
Moniteur belge en date du 25 avril 2003 et modifié
par l'arrêté du 06 mai 2004 qui fixe les conditions
intégrales relatives aux bassins de natation et l'autre
arrêté qui porte sur les conditions sectorielles
relatives

 

aux

 

bassins

 

de

 

natation.

À l'approche de l'été, il est clair que les piscines
publiques seront plus que certainement des endroits
privilégiés pour bon nombre de wallons et
wallonnes

 

de

 

tout

 

âge.

Vos questions relatives à un état des lieux des
piscines en Région wallonne ainsi que les conditions
d'exploitation et les mesures qui seraient
éventuellement envisagées relèvent intégralement
des compétences du Ministre Henry, en matière de
législation sur le permis d'environnement
notamment des piscines et de leurs conditions
d'exploiter et du Ministre André Antoine, en matière
d'infrastructures sportives. Vous voyez que la
question

 

est

 

plus

 

complexe

 

encore

 

qu'il

 

n'y

 

paraît.

Je vous invite donc à leur adresser les questions
relatives à chacune de ces matières afin qu'ils
puissent y apporter des réponses précises et
beaucoup

 

plus

 

circonstanciées.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je pense que tout le
monde ici est un peu étonné de votre réponse,
Madame la Ministre, parce qu'en développant ma
question, je vous ai bien rappelé que j'avais adressé
ma question au Ministre Henry et à vous-même,
dans le cadre des compétences du Ministre Henry et
dans

 

le

 

cadre

 

de

 

vos

 

compétences.

Dans le cadre de vos compétences, je constate
que vous ne m'avez rien répondu. Vous m'avez
simplement renvoyé à M.le Ministre Henry. Je dois
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dire que je ne comprends plus comment fonctionne
ce

 
Parlement

 
wallon.

À la Conférence des présidents, c'était vous qui
étiez présente, Madame la Ministre, et vous avez
bien dit que vous répondiez au nom des deux
Ministres

 
et

 
aujourd'hui,

 
...

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Non, je rectifie,
je vous ai demandé si c'était la même question que la
précédente...

Mme

 

Bertouille

 

(MR).

  

Et

 

j'ai

 

dit

 

non.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Et je vous ai
bien dit que si c'était sur la question relative au
permis

 

c'était

 

chez

 

le

 

Ministre

 

Henry.

Mme

 

Bertouille

 

(MR).

  

Non,

 

non.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. C'était une
autre

 

question.

Mme Bertouille (MR). Toutes les décisions de
la Conférence des présidents, lorsqu'une question est
adressée à plusieurs Ministres, le Ministre qui
assiste à la Conférence des présidents informe la
Conférence des présidents qui répondra au nom des
deux Ministres ou des trois Ministres, et donc ici,
ma question était bien adressée aux deux Ministres
et donc, je m'insurge vraiment encore une fois

 

: ce
fonctionnement,

 

cela

 

ne

 

va

 

pas.

On l'a bien dit, on l'a répété à chaque Conférence
des présidents, on le dit. Maintenant, vous me
renvoyez au Ministre Henry, ce n'est vraiment pas
du

 

tout

 

sérieux

 

de

 

votre

 

part.

 

Je

 

le

 

regrette.

(Mme Zrihen, prend place au fauteuil

     

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. TIBERGHIEN À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LES SUITES QUI SERONT DONNÉES
AUX INSPECTIONS MENÉES DANS LES

MAISONS DE REPOS DU CPAS DE
MOUSCRON »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tiberghien à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

les suites qui seront
données aux inspections menées dans les maisons de
repos

 

du

 

CPAS

 

de

 

Mouscron

 

».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa
question.

M. Tiberghien (Ecolo). Madame la Présidente,
Madame la Ministre, chers Collègues, pour mes
collègues, je précise cependant qu'il s'agit d'une
question écrite pour laquelle je n'ai pas obtenu de
réponse dans les délais largement dépassés et que
j'ai donc mis à l'ordre du jour en question orale
comme

 
le

 
prévoit

 
le

 
règlement.

Madame la Ministre, il m apparaît que le secteur
public, je pense notamment aux CPAS, se doit
d être tout à fait exemplaire, vous serez d'accord
avec moi, dans la gestion des institutions pour
personnes

 

âgées

 

qui

 

relèvent

 

de

 

sa

 

responsabilité.

Il me revient pourtant qu une inspection menée
récemment dans une maison de repos, qui est le
home Joseph Vandevelde à Mouscron, dépendant du
CPAS

 

a

 

relevé

 

de

 

graves

 

manquements.

Une partie de ceux-ci, me dit-on, sera corrigée
par les travaux actuellement en cours et je
rappelle que ma question date maintenant d'une
paire de mois de mise en conformité de la maison
de repos visée. Je remarque au passage que ces
travaux débutent fort tard, il semble que le dossier
ait beaucoup traîné en raison de problèmes
financiers.

Néanmoins, de nombreux points soulevés par
l inspection ne paraissent pas pouvoir être résolus
uniquement par des travaux d infrastructure. Pour
ne citer que quelques exemples, l inspection a relevé
la présence de personnes non résidentes au moment
de l inspection. Il est en outre apparu que les draps
ne sont pas changés ponctuellement, que les listes
des personnes effectuant les rondes de nuit et les
listes des personnes incontinentes ne sont pas en
ordre, que les boutons d appel ne sont pas
accessibles aux personnes en contention, que des
téléphones ne sont pas branchés et d'autres faits de
ce type allongent cette liste. Il semble aussi que
deux

 

postes

 

de

 

chefs

 

infirmiers

 

ne

 

soient

 

pas

 

occupé.

 

Il ne peut être question ici de remettre en cause la
qualité du travail effectué par le personnel de cette
institution loin s'en faut -, mais bien la gestion de
celle-ci. À cet égard, il me revient que d autres
inspections ont été menées dans les institutions pour
personnes âgées dépendant du CPAS de la ville de
Mouscron.

Pourriez-vous me dire, Madame la Ministre,
quels en ont été les résultats  et si la situation y est
aussi difficile dans d'autres homes que celui du
home Joseph Vandevelde qui, je le rappelle, dépend
du

 

CPAS

 

de

 

Mouscron

 

?

Quoi qu il en soit et puisqu il y a urgence à
moins que l'urgence n'est plus une réalité
aujourd'hui dans la mesure où c est au quotidien
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que les pensionnaires de cette institution ont à
souffrir des manquements divers et parfois graves

j aimerais savoir, Madame la Ministre, quelle
procédure va à présent être entamée pour que la
situation

 
soit

 
régularisée

 
au

 
plus

 
vite.

Mme la Présidente. La parole est à Mme la
Ministre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Des inspections
ont effectivement eu lieu dans toutes les maisons de
repos et en particulier celles du CPAS de Mouscron.
Des manquements y ont été relevés, dont certains
importants.

Des mises en demeure ont été adressées aux
gestionnaires des institutions concernées leur
enjoignant de prendre les dispositions utiles et
nécessaires à court terme pour résoudre les lacunes
soulevées par les rapports d'inspection. Il convient
de mettre tout en uvre pour que la situation rentre
dans l'ordre et que les résidents puissent continuer à
y vivre dans des conditions de confort et de sécurité
suffisantes.

C'est dans cet objectif que la Direction des aînés
de la Direction Générale Opérationnelle des
pouvoirs locaux, de l'action sociale et de la santé
(DGO5) ainsi que son service d'inspection ont à
c ur de suivre la situation de près afin que les
conditions de fonctionnement réglementaires et
dignes pour les résidents soient rétablies dans les
meilleurs

 

délais.

De nouvelles visites d'inspection seront
probablement nécessaires à brève échéance pour
vérifier si les dispositions prises par les institutions
concernées répondent de façon adéquate aux
manquements établis par les rapports d'inspection
faute de quoi des mesures plus sévères devront être
prises

 

afin

 

de

 

protéger

 

les

 

résidents.

S'agissant de 3 cas particuliers et de dossiers
toujours à l'instruction au sein du Service
d'Inspection de la Direction des Aînés, vous
comprendrez qu'il ne m'est pas possible de vous
donner

 

plus

 

de

 

précisions.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). Madame la Ministre,
je vous remercie pour cette réponse et je pense qu'on
participe ainsi ensemble à une pression à mettre sur
les gestionnaires des maisons de repos pour que les
mises en ordre se fassent. On a toujours tendance
et je l'ai fait plus d'une fois dans un autre mandat
à le faire pour les maisons privées, mais quand c'est
un maison publique qui est mise en défaut, je pense
qu'on doit non pas être plus sévères, mais en tout
cas, être plus attentifs encore pour que ce soit
exemplaire. Il est inacceptable que dans des maisons

qui dépendent d'un CPAS, il y ait de telles
imperfections.

Puis-je me permettre enfin d'insister peut-être
pour qu'à l'avenir les questions restent encore plus
dans l'actualité, qu'on ait des réponses à nos
questions

 
écrites

 
dans

 
les

 
délais.

(M. Tiberghien, Vice-Président, reprend place au

     
fauteuil

 
présidentiel.)

QUESTION ORALE
 DE MME PECRIAUX À MME TILLIEUX,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA FORMATION DES ACCUEILLANTES
DANS LES MAISONS DE REPOS ET LES

MAISONS DE REPOS ET DE SOINS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pécriaux à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

la formation des
accueillantes dans les maisons de repos et les
maisons

 

de

 

repos

 

et

 

de

 

soins.

 

»

La parole est à Mme Pécriaux pour poser sa
question.

Mme Pécriaux (PS). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, de nombreux
professionnels de maisons de repos se plaignent des
difficultés qu ils rencontrent à l arrivée de certains
nouveaux résidents. L accueil, souvent
administratif, est pressenti par les équipes comme
une

 

dimension

 

à

 

développer

 

dans

 

leurs

 

missions.

On peut considérer les soins comme un processus
d interactions qui évolue en fonction des situations
et des personnes, mais l accueil se situe comme un
acte professionnel déterminant dont la finalité reste
limitée à l adaptation de la personne à son nouvel
environnement

Nous pouvons considérer que l arrivée et
l accueil des personnes âgées en institution sont des
moments importants à ne pas négliger. La plupart
des futurs résidents ne sont pas préparés à ce
passage entre leur domicile et la maison de repos, ce
qui peut les amener à développer des réactions
parfois

 

agressives.

L accueillant, en maison de repos comme
ailleurs, doit faire preuve de compétences en
communication interpersonnelle. La communication
est un facteur important d intégration à un nouveau
milieu. Il faut envisager l accueil comme une aide à
passer dans un lieu, c est un moment de transition
important. Cet accueil doit permettre à celui qui est
accueilli d occuper le lieu, comme chez lui, dans
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une certaine mesure, à sa façon selon la manière qui
lui

 
est

 
propre.

On peut comprendre que cette tâche présente des
difficultés multiples pour les équipes en place. Dès
lors, Madame la Ministre on sait que des formations
à l accueil existent. Sont-elles reconnues et les
accueillant(e)s des maisons de repos ont-ils la
possibilité

 
de

 
recevoir

 
ces

 
formations

 
spécifiques

 
?

Des dispositions sont-elles prises afin de garantir
un accueil le moins frustrant possible pour nos
personnes âgées

 

? Ne serait-il pas nécessaire
d encourager ces formations, voire de les rendre
obligatoires

 

? Ne pourrait-on pas exiger qu au moins
un ou plusieurs membres d'une équipe soient
dédicacés

 

et

 

spécialisés

 

à

 

un

 

accueil

 

de

 

qualité

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. L'accueil des
nouveaux résidents est un moment privilégié et
essentiel.

Il doit permettre un échange fructueux afin
d'intégrer les desiderata mais surtout prendre en
compte les craintes de la personne dans le but de
limiter les effets de la rupture avec le cadre de vie
habituel.

L'accueil est personnalisé. Il se réalise dans un
local adéquat et se déroule dans un climat de
confiance et de compréhension afin de favoriser
l'intégration du nouveau résident et de lui permettre
de s'approprier progressivement ce qui devient son
nouveau domicile. Le futur résident et ses proches
sont invités à visiter l'établissement, si possible,
avant la conclusion de la convention. A cette
occasion, des contacts sont établis avec les résidents
et le personnel et il sera possible au futur résident de
participer à des activités réalisées au sein de
l'établissement.

Cette visite doit également permettre de recueillir
auprès du futur résident et de ses proches toutes les
informations utiles à sa qualité de vie, ses goûts, ses
activités occupationnelles, sa sensibilité culturelle,
ses

 

loisirs,

 

etc.

Voici ce que prévoit à ce sujet la charte qualité
figurant à l'annexe 1 de l'arrêté du Gouvernement
wallon 15 octobre 2009 portant exécution du décret
du 30 avril 2009 relatif à l' hébergement et à
l'accueil

 

des

 

personnes

 

âgées.

Le Gouvernement wallon a donc voulu
clairement que l'accueil des futurs résidents soit l'un
des piliers du développement d'une démarche
«

 

Qualité

 

»

 

dans

 

les

 

institutions.

Pour la formation du personnel, la nouvelle
législation impose une formation annuelle de deux
jours pour le personnel de soins et d'un jour pour le
personnel

 
administratif

 
et

 
le

 
personnel

 
d'hôtellerie.

Contrairement à la formation continuée des
directeurs, ces formations ne doivent pas être
agréées. Il appartient donc aux institutions elles-
mêmes d'en choisir le thème pour chaque membre
de son personnel. Vu que l'accueil est une priorité
pour l'octroi du label de qualité, il serait en effet de
bon ton que chaque institution puisse se doter de
compétences en la matière, comme dans d'autres du
reste,

 

telles

 

que

 

la

 

nutrition

 

ou

 

les

 

soins

 

palliatifs.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). Je remercie Mme la
Ministre pour ces éléments de réponse. Elle nous a
bien entendu décrit dans le cadre de la Charte
Qualité l'accueil idéal mais tout le monde sait qu'il
n'est pas toujours idéalement réalisé sur le terrain. Je
pense vraiment qu'il est utile et nécessaire de
continuer et de persévérer dans le cadre de
formations aux accueillants. Vous le disiez très bien,
on va probablement tous un jour peut-être être
accueillis dans ce genre d'institutions et le premier
contact, tout comme celui d'un enfant dans une
crèche,

 

est

 

essentiel

 

et

 

vital

 

pour

 

nos

 

aînés.

M. le Président. Avant de passer à la question
suivante, je dois préciser que j'ai oublié d'excuser
Mme

 

la

 

Présidente.

QUESTION ORALE
 DE M. DAELE À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR
LES CENTRES DE COORDINATION DE

SOINS ET D'AIDE À DOMICILE (CCSAD),
MEMBRES DE LA FÉDÉRATION ACCOORD

(ASSOCIATION DES CENTRES DE
COORDINATION DES SOINS ET SERVICES

À DOMICILE) »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Daele à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

les difficultés rencontrées
par les Centres de Coordination de Soins et d'Aide à
Domicile (CCSAD), membres de la Fédération
ACCOORD (Association des Centres de
Coordination

 

des

 

Soins

 

et

 

Services

 

à

 

Domicile)

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Daele (Ecolo). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, vous n êtes
pas sans savoir que le décret du 30 avril 2009 ainsi
que l arrêté du Gouvernement wallon portant
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application de ce décret sont dorénavant les bases
légales, depuis le 1er janvier 2010, de la
programmation et de subsidiation des Centres de
Coordination de Soins et d Aide à Domicile
(CCSAD). L'année 2010 est ainsi une année majeure
de

 
transition

 
pour

 
les

 
CCSAD.

En vue de cette transition, ces CCSAD, membres
de la Fédération ACCOORD, ont consenti
d importants efforts afin de s adapter au mieux aux
exigences du nouveau décret. Parmi ces efforts, il
est à noter le travail majeur réalisé sur le plan des
fusions et rassemblements des CCSAD, afin de
rationaliser et professionnaliser leur travail. Ainsi, le
paysage des CCSAD ACCOORD est passé des 34
membres

 

en

 

2009

 

à

 

12

 

membres.

Cet effort a été consenti tant par les
administrateurs (souvent bénévoles) que par les
coordinateurs

 

de

 

terrain.

Les difficultés que vivent ces CCSAD sont
nombreuses et risqueraient d entraîner de nombreux
centres à arrêter purement et simplement leur
activité.

En effet, les subsides qu'ils doivent recevoir
doivent être liquidés en 2 tranches

 

: une première
tranche de 80

 

% devant être liquidée le 1er mars de
l année concernée, comme le stipule l article 41 du
décret du 30 avril 2009

 

; le solde étant liquidé sur
présentation des pièces justificatives selon les
modalités

 

fixées

 

par

 

le

 

Gouvernement

 

wallon.

Madame la Ministre, cette première tranche ne
semble pas avoir encore été liquidée, alors que vous
vous seriez formellement engagée, le 27 janvier
dernier, à ce que tout soit fait pour respecter cette
échéance.

Cette situation génère de grandes difficultés pour
les CCSAD

 

: de nombreux administrateurs doivent
s endetter à titre privé pour ne pas se retrouver dans
l illégalité vis-à-vis des employés des CCSAD.
D autres n ont pas d autre solution que de se mettre
dans l illégalité en ne payant plus les charges
patronales ni les cotisations sociales des employés.
Cette

 

situation

 

est

 

difficile.

Un autre problème se situe dans la mise en
liquidation de l avance de 70

 

% du subside PST3
2009, toujours dans l attente alors que les
Fédérations ont eu l obligation d engager du
personnel depuis le 1er décembre et qu elles se
trouvent donc dans l incapacité actuelle d honorer
leurs prestations, ainsi que celles des développeurs
informatiques pour leurs programmes de
coordination.

Madame la Ministre, pouvez-vous m informer de
l avancement des liquidations  de ces subsides

 

?
Comment comptez-vous, à l avenir, faire en sorte

que les délais de paiement des différentes
subventions

 
soient

 
respectés

 
?

Je vous remercie d avance pour vos réponses et
espère que celles-ci seront de nature à pouvoir
rassurer

 
ces

 
acteurs

 
de

 
terrain

 
qui

 
sont

 
assez

 
inquiets.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Comme vous le
mentionnez, cette année 2010 relève du régime
transitoire pour les Centres de Coordination de
Soins

 

et

 

d'Aide

 

à

 

Domicile.

Pour accéder à l'agrément à durée indéterminée et
au maintien du financement, les Centres de
Coordination agréés sous le régime précédent
devaient introduire une demande d'agrément
recevable. L'appel s'est clôturé le 28 février, veille
du délai de paiement de l'avance rendant impossible
son

 

respect.

L'Administration a donc examiné l'ensemble des
demandes avant de pouvoir les déclarer recevables
pour permettre l'opération de financement 2010. Il
s'agit d'un travail conséquent suite aux nombreuses
modifications de ces Centres, liées aux fusions,
regroupements, créations de nouvelles personnes
morales, changement de dénomination des
personnes

 

morales.

Il convient, en effet, de tenir compte de tous ces
changements dans le calcul des subventions du
régime transitoire sous peine de les allouer
erronément.

S'ajoute une difficulté supplémentaire

 

: le régime
transitoire permet aux Centres de Coordination
agréés sous l'ancien régime de modifier leur
demande d'agrément durant une période de 6 mois à
l'issue du délai d'introduction des demandes. Cela
rend ainsi la définition des bénéficiaires des
subventions mouvante tout en répondant à l'objectif
d'adaptation aux critères de programmation,
flexibilité

 

réclamée

 

par

 

ces

 

mêmes

 

Centres.

Certains Centres de Coordination ont dû être
contactés pour disposer d'éléments suffisants afin de
justifier le bien-fondé de leurs prévisions
budgétaires.

Enfin, suite à certaines fusions, certains centres
organisés par les pouvoirs publics sont dorénavant
organisés par les personnes morales de droits privés.
Ce qui nécessite un ajustement entre les deux
allocations budgétaires dédiées respectivement aux
centres publics et privés. Cet ajustement est en cours
mais empêche aujourd'hui toute réallocation dans
l'intervalle.
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Il a donc fallu imaginer une solution originale
pour répondre à ce contexte particulier, c'est chose
faite maintenant. Tous les centres vont bénéficier
d'une avance de 80

 
% par un premier arrêté de

subvention et un second arrêté permettra le
versement des soldes de 20

 
% dès réception et

analyse

 
des

 
pièces

 
qui

 
justifient

 
leurs

 
utilisations.

L'inspection des finances, contactée à cet égard, a
émis un avis favorable sur cette décision et les
dossiers sont aujourd'hui à l'engagement. Ils me
seront soumis pour signature et pourront être
ordonnancés. Consciente des difficultés rencontrées
par les centres en cette période transitoire, j'ai tout
mis en oeuvre pour apporter des solutions rapides et
efficaces. J'espère que ces éléments seront de nature
à

 

rassurer

 

nos

 

interlocuteurs.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Vous nous faites part des
nombreuses tracasseries administratives dues à cette
année de régime transitoire que j'entends bien.
Néanmoins, les CCSAD membres de la fédération
ACCOORD étaient un peu dans «

 

le jus

 

» pendant
ces quelques mois. Je pense qu'il faudrait pouvoir
leurs donner une date-line pour qu'ils puissent
vraiment savoir à quels délais ils doivent s'attendre,
si ce n'est de manière précise, qu'il ait au moins une
fourchette de manière à pouvoir les rassurer, qu'ils
puissent

 

voir

 

là

 

où

 

il

 

vont.

J'espère que vous pourrez leur faire part de ces
informations le plus rapidement possible.
Agrémenté d'une date, ils liront le courrier que vous
enverrez avec un grand sourire. Je remercie Mme la
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE MME ZRIHEN À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA QUALITÉ DES SERVICES À

DESTINATION DES PERSONNES
SURENDETTÉES »

M. le Président.

 

L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Zrihen à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de

 

l'Action sociale et de

 

l'Egalité des chances, sur « la qualité des services à
destination

 

des

 

personnes

 

surendettées ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa
question.

Mme Zrihen (PS). Monsieur Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, faut-il le
rappeler, 2010 est l'année européenne de Lutte
contre la pauvreté. On sait par ailleurs que les
situations de surendettement des familles sont en
augmentation croissante et concernent de plus en

plus des dettes relatives à la vie courante (loyers,
factures

 
énergétiques .).

Dans ce contexte, permettez-moi de souligner
l importance des instruments de lutte contre la
pauvreté et plus spécifiquement des initiatives visant
à endiguer la spirale du surendettement. Parmi
celles-ci, les services de première ligne chargés
d'assurer l'accompagnement social et la guidance
budgétaire d'un public majoritairement en grande
précarité

 

sociale.

On me signale toutefois que les services de
médiation de dettes, qui ont à composer avec une
demande d'intervention croissante, se trouvent eux-
mêmes dans une position qui ne leur permet pas
toujours de garantir un service de qualité à leur
public

 

cible.

C'est ainsi que des personnes confrontées au
surendettement peuvent se voir invitées à adresser
leur demande auprès de services dont les
compétences sont identiques, mais trop éloignés au
plan géographique. Ces demandes ne sont donc pas
toujours

 

rencontrées.

Aussi, vous aviez évoqué il y a quelques
semaines au sein de cette assemblée, la
programmation de tables rondes, à l'initiative de l' 
Observatoire du crédit et de l'endettement, en vue de
dégager des pistes destinées à améliorer la qualité
du

 

service

 

rendu

 

aux

 

personnes

 

endettées.

Madame la Ministre, dans ce contexte, mes
questions

 

sont

 

les

 

suivantes 

 

:

 

pouvez-vous dresser un état des lieux de ces
tables rondes auxquelles ont été associés les
professionnels

 

du

 

secteur 

 

?
quelles sont les orientations qui s'en
dégagent 

 

?
quelles mesures alternatives peut-on
envisager afin que chacune des demandes
d'intervention soit rencontrée de manière
effective et fasse l'objet d'un suivi adéquat et
pérenne 

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Les services de
médiation de dettes sont en effet des outils de
premier plan pour aider nos concitoyens à gérer des
situations,

 

souvent

 

dramatiques,

 

de

 

surendettement.

Quatre tables rondes se sont tenues de janvier à
février, organisées par l'Observatoire du crédit et de
l'endettement en collaboration avec les centres de
référence.

Elles avaient pour objectif de présenter l'étude « 
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Profils et pratiques des services de médiation de
dettes »

 
et

 
d'entamer

 
un

 
débat.

Trois thématiques ont été plus spécifiquement
abordées 

 
:

 
les

 
ressources

 
humaines

 
;

 
les missions des Services de médiation de
dettes

 
;

 
les

 
outils

 
pour

 
une

 
meilleure

 
efficience.

Le rapport de ces rencontres m'a été transmis par
l'Observatoire du Crédit et de l'Endettement. A mon
initiative, le Gouvernement wallon a adopté une
note d'orientation le 11 mars 2010. Au travers de
cette note, mon intention est de mener une réflexion
sur

 

le

 

financement

 

des

 

services.

Un groupe de travail composé de représentants
de mon Cabinet, de l'Administration et de
l'Observatoire du Crédit et de l'Endettement a été
constitué. Il est chargé, sur la base de ce rapport, de
proposer les actions les plus adéquates à prendre
afin d'améliorer la qualité du service rendu par les
services agréés pour la pratique de la médiation de
dettes.

Par ailleurs, dans le but de compléter les
informations recueillies lors de ces tables rondes,
l'administration est chargée de mener une enquête
sur le degré d'informatisation des services, ceci dans
la perspective d'une rationalisation du travail
permettant aux services de médiation de dettes de
dégager le temps nécessaire à l'accueil des
personnes

 

en

 

situation

 

de

 

surendettement.

Soyez assurée que dès que je disposerai des
conclusions de ce groupe de travail et de cette
enquête, je ne manquerai pas de vous tenir informée
des

 

actions

 

que

 

je

 

compte

 

mener

 

à

 

ce

 

sujet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Je remercie Mme la
Ministre pour sa réponse. Nous resterons très
attentifs aux conclusions que vous pourrez en
obtenir, d'autant plus que je pense que nous les
obtiendrons pendant la présidence européenne et
qu'il serait alors intéressant de voir si nous pouvons
travailler

 

sur

 

un

 

échange

 

de

 

bonnes

 

pratiques.

QUESTION ORALE
 DE MME ZRIHEN À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA MISE À DISPOSITION DE TERRAINS

D'ACCUEIL À DESTINATION DES GENS DU
VOYAGE »

M. le Président.

 

L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Zrihen à Mme Tillieux,

Ministre de la Santé, de

 
l'Action sociale et de

 
l'Egalité des chances, sur « la mise à disposition de
terrains

 
d'accueil

 
à

 
destination

 
des

 
gens

 
du

 
voyage ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa
question.

Mme Zrihen (PS). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, comme cela
arrive de manière récurrente, les médias se sont
récemment fait l'écho de l'expulsion de gens du
voyage d'un terrain communal, faute de pouvoir
disposer des autorisations nécessaires pour s'y
installer.

De manière générale, cet incident vient poser la
question de la difficulté de reconnaissance du mode
de vie des gens du voyage par nos concitoyens. Plus
spécifiquement, cette attitude inhospitalière se
manifeste par un manque de mise à disposition de
terrains adéquats, c'est-à-dire aménagés de telle
sorte que soit garanti un accueil effectif et
respectueux

 

de

 

la

 

dignité

 

humaine.

En effet, seule une dizaine de communes en
Wallonie organisent un accueil à destination des
gens du voyage. Pourtant, le centre de médiation des
gens du voyage estime à quelques 20.000 le nombre
de personnes amenées à circuler dans notre Région,
de manière ponctuelle ou pour de plus longues
périodes, selon le but du déplacement (rendre visite
à des proches ou trouver une opportunité de
travailler

 

par

 

exemple).

De ces constats émane la nécessité d'organiser un
accueil soit à caractère ponctuel, dans le cadre de la
mise à disposition de terrains de transit, ou plus
durable, ce qui implique l'aménagement de terrains
résidentiels.

Quelles sont les zones urbanistiques qui
acceptent l'habitat mobile de type caravanes 

 

? Quel
est le cadre réglementaire qui régit ces matières 

 

?
Enfin, ne conviendrait-il pas d envisager une
planification cartographique des terrains de transit
au

 

niveau

 

régional 

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Une
convention-cadre a été conclue entre le Centre de
Médiation des Gens du Voyage en Wallonie et la
Région wallonne concernant l'organisation
concertée de l'accueil des gens du voyage en
Wallonie.

Compte tenu du caractère transversal de l'accueil
des Gens du Voyage, les actions menées par le
Centre sont soutenues par six ministres, en
l'occurrence le Ministre-Président et les Ministres du
Logement, des Pouvoirs locaux, de l'Economie, de
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l'Emploi et de l'Action sociale. Un comité
d'accompagnement, piloté par mon cabinet, est
chargé de veiller à la bonne exécution de la
convention.

En outre, un groupe de travail intercabinets a été
créé dès 2007 en vue d'organiser une gestion
concertée de l'accueil des Gens du Voyage en
Wallonie. Celui-ci réunit l'ensemble des Cabinets
ministériels et son secrétariat est assuré par la
Direction interdépartementale de la Cohésion
sociale.

Indépendamment du travail effectué par le
groupe de travail précité, le Ministre des Affaires
intérieures et moi-même écrivons chaque année au
printemps à l'ensemble des communes, CPAS et
zones de police de Wallonie pour les sensibiliser au
séjour temporaire des Gens du Voyage sur leur
territoire. En effet, l'expérience menée depuis
quelques années dans certaines communes
wallonnes montre que prévoir et gérer le séjour de
ces personnes réduit les risques de tension même en
l'absence de terrain aménagé ou spécialement dédié
à

 

cet

 

effet.

Cela étant, l'habitat mobile qu'utilisent les gens
du voyage peut être admis dans diverses zones
d'affectation des plans de secteur, notamment la
zone d'habitat et d'habitat à caractère rural, la zone
d'aménagement communal concerté moyennant
l'établissement préalable d'un rapport urbanistique et
environnemental, la zone de services publics et
d'équipement communautaire eu égard à la finalité
sociale

 

de

 

l'opération.

Il peut également, eu égard à cette finalité, être
admis en dehors de ces zones sur base de l'article
127, §3 du CWATUPe, moyennant le respect des
conditions d'application de cet article dérogatoire.
L'économie de sol plaide cependant pour une
utilisation prioritaire des zones d'ores et déjà
destinées à l'urbanisation, pour autant qu'elles
présentent les caractéristiques nécessaires pour
l'accueil des gens du voyage évidemment. Pour ce
qui est du cadre réglementaire, le Code, en son
article 84 § 1er, 13b., impose l'octroi d'un permis
d'urbanisme pour l'utilisation habituelle d'un terrain
pour le placement d'une ou plusieurs installations
mobiles,

 

telles

 

que

 

roulottes

 

et

 

caravanes.

Pour de plus amples précisions concernant le
CWATUPe, je vous invite à interroger mon collègue
M.le Ministre Henry en charge de l'aménagement du
territoire.

Je vous rappelle également qu'un guide pratique
pour la gestion du séjour temporaire des Gens du
Voyage en Wallonie a été réalisé par le Centre et la
DICS, en concertation avec les différentes directions
générales concernées du SPW. Il a été supervisé par
le groupe de travail intercabinets et diffusé aux
communes, CPAS, provinces et zones de police

début mars 2009. Son succès fut tel que les 1.000
premiers exemplaires ont été rapidement épuisés et
qu'un nouveau tirage de 1.000 exemplaires a été
assuré

 
en

 
septembre

 
2009.

Cet ouvrage présente une synthèse des
informations utiles pouvant contribuer à développer
des pratiques positives au service d'une bonne
gestion du séjour temporaire des Gens du Voyage en
Wallonie.

Le 11 mars 2010, le Gouvernement wallon a
actualisé l'expérience pilote initiée par le
Gouvernement le 30 avril 2009 et destinée à
apporter un soutien aux initiatives des communes
impliquées dans l'accueil des Gens du Voyage à
savoir 

 

: Amay, Bastogne, Courcelles, Hotton, Mons,
Namur, Ottignies-Louvain-La-Neuve, Sambreville
et

 

Verviers.

A cette occasion, on a approuvé le modèle de
convention relative à cette expérience-pilote. Cette
convention vise à coordonner l'octroi des aides pour
assurer un accueil des Gens du Voyage sur leur
territoire. Ces aides consistent notamment en l'octroi
de subventions pour l'acquisition de terrain et
d'équipement et, dans le cadre de la mesure 2.4. du
Plan Marshall, de 9 postes APE qui ont été réservés
à cette politique. Enfin, dans le cadre de l'Action
sociale, une subvention de fonctionnement peut
également

 

être

 

apportée

 

au

 

projet.

Enfin, en termes de cartographie, le Centre de
Médiation des Gens du Voyage en Wallonie a déjà
établi une carte reprenant les communes de
Wallonie dans lesquelles les gens du voyage ont
séjourné. En résumé, toute la Wallonie est
concernée à des degrés divers et cinq pôles
principaux peuvent être identifiés 

 

: Nivelles,
Charleroi, Namur, Liège et Verviers. Dans la plupart
des communes concernées, il existe déjà un terrain
régulièrement utilisé comprenant un équipement de
qualité variable. Ces terrains sont paritairement
communaux

 

ou

 

propriétés

 

privées.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Je remercie Mme la
Ministre pour sa réponse. Je pense que vous avez
répondu très précisément à mes questions. Je
voudrais que l'on se rende compte qu'à chaque fois,
il s'agit d'individus, de personnes, d'êtres humains
souvent accompagnés d'enfants qui se retrouvent
parfois dans des conditions très limite dans le volet
du respect de la dignité humaine. Il ne serait pas
inintéressant d'examiner de quelle manière leur
mobilité et leur accueil peut-être plus respectueux de
ce

 

qu'ils

 

sont.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT MME TILLIEUX,
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MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« L'HABITAT PERMANENT AU SEIN DES

PARCS RÉSIDENTIELS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 
l'habitat permanent au

sein

 

des

 

parcs

 

résidentiels

 

»

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, on va rester
dans le même chapitre même si, ici, on va parler de
personnes qui vivent dans ce cadre toujours précaire
de

 

l'habitat

 

permanent

 

dans

 

les

 

lieux

 

touristiques.

Si je comprends parfaitement qu'on soit dans une
matière très transversale et qu'on a parfois un peu
l'impression d'aller d'un Ministre à l'autre quand on
évoque la problématique, je pense que le fait que
vous soyez en charge de la matière de façon pleine
et entière, comme votre collègue, M. le Ministre
Henry, me l'a rappelé, soit de nature à pouvoir
obtenir quelques réponses aux questions que l'on se
pose.

Je ne remets pas en cause le fait que quand les
personnes vivent dans un camping parce que
l'essence même d'une caravane est d'être un objet
tractable, déplaçable -, mais il faut à mon sens
trouver toutes les solutions possibles pour mettre fin
à cette situation de vie. On doit employer tous les
moyens possibles pour permettre à des gens de ne
plus

 

vivre

 

dans

 

de

 

telles

 

conditions.

Par contre, on rencontre dans de nombreuses
communes et ces zones sont concernées de la
même façon par le plan habitat permanent des
situations de vie dans des parcs résidentiels de
vacances. On ajoute encore «

 

de vacances

 

» parce
que c'était l'origine même des lieux, mais ces parcs
résidentiels sont devenus réellement des lieux de vie
permanents, parfois dans des situations précaires,
mais aussi parfois et même souvent dans des
situations

 

de

 

vie

 

tout

 

à

 

fait

 

acceptables.

On sait l'offre du logement social en Région
wallonne, on sait les difficultés que chacun peut
éprouver pour se reloger. Je pense qu'il ne faut pas
être naïf par rapport à ces problématiques et dire que
le plan HP doit nous mener vers une solution de
toutes les situations, que ce soit en camping ou en
parc

 

résidentiel,

 

serait

 

à

 

mon

 

avis

 

irréaliste.

Je voudrais aujourd'hui en savoir un peu plus sur
ces opérations de reconversion dont on parle à
certains égards et heureusement. On a le sentiment
que

 

les

 

analyses

 

et

 

études

 

s'enlisent

 

quelque

 

peu.

Je pense que le Plan HP existe maintenant depuis
huit, neuf ans, que des projets de reconversion ont
déjà été cités, que des réalisations ont peut-être déjà
pu se faire, mais je crois que maintenant, après tout
ce qui a été dit, après tout ce qui a été fait, après que
l'on ait permis, par exemple, aux communes, de
pouvoir acquérir des parcelles dans les parcs
résidentiels de vacances mesure qui est
supprimée au jour d'aujourd'hui -, je pense que les
gens qui vivent dans cette situation sont en droit
d'obtenir

 

des

 

réponses.

La zone dans laquelle ils habitent va-t-elle être
reconvertie

 

? Cette zone est-elle appelée à
disparaître de la carte, auquel cas il faudra
évidemment

 

trouver

 

des

 

solutions

 

de

 

relogement.

Je crois qu'on en est maintenant à une situation
après autant de développement de ce plan où il faut
pouvoir

 

apporter

 

des

 

réponses.

Je sais qu'une évaluation a été réalisée par la DIS,
je sais que sur base de ces conclusions, vous avez
demandé que l'on vous fasse des propositions
d'amélioration du Plan HP, qu'on attend une
nouvelle mouture du plan HP. Je reste quand même
un peu sur ma faim, un peu dubitatif surtout lorsque
j'entends M.le Ministre Henry qui ne me donne
aucune précision sur la manière dont on est en train
de

 

mener

 

cette

 

réflexion

 

sur

 

la

 

reconversion.

Je m'étonne aussi que les autorités locales ne
soient absolument pas concernées ou sollicitées par
cette problématique de reconversion. Vous savez
que ma commune est particulièrement touchée par
ce phénomène. Jamais il ne m'a été demandé, à moi
ou à mes collègues, du collège ou du conseil, quelle
était la meilleure manière d'appréhender cette
reconversion et donc, j'aimerais savoir si des
contacts locaux peuvent enfin être envisagés sur la
question

 

?

Le Plan HP, c'est deux phases, jusqu'à
maintenant. On a séparé les zones inondables des
autres. Y a-t-il une approche semblable par rapport à
cela

 

? Dans votre réflexion, les parcs concernés par
les non habilités sont-ils des endroits où on veut
absolument revenir à une zone vierge ou bien,
pourra-t-on imaginer qu'une zone inondable, parc
résidentiel en zone inondable, puisse rester habitée

 

?
Quelle

 

est

 

votre

 

approche

 

par

 

rapport

 

à

 

ceci

 

?

La reconversion, ce ne sera pas uniquement un
changement au plan de secteur, ce sera aussi une
évaluation importante à mener sur les conséquences
de celle-ci. On ne peut pas imaginer également de
changer de zone sans changer le statut notamment
des voiries dans un parc résidentiel. Qu'en est-il de
l'équipement en eau potable

 

? L'électricité, la
télédistribution, les téléphones font parfois défaut
dans les parcs résidentiels de vacances. Il n'y a
parfois qu'une seule source d'alimentation
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électrique, une cabine à haute tension, par exemple,
pour une centaine ou 150 habitations. C'est
extrêmement complexe, avec des systèmes de
décompteurs, avec parfois aussi beaucoup
d'insécurité

 
quant

 
au

 
raccordement.

Les autorités locales doivent avoir un peu de
réponse aussi pour appréhender cette problématique
dans les années qui viennent. Parce qu'on a décidé
de s'en occuper. On a décidé une grande
transversalité par rapport au problème, c'est tout à
fait nécessaire, et je vous en félicite, mais j'ai
l'impression que maintenant on arrive à un stade où
des réponses concrètes doivent être données au
problème

 

posé.

Et vous le voyez à travers cette question, je suis
peut-être un peu impatient par rapport au
développement de ce dossier, mais quand on vit la
problématique sur le terrain, quand on entend des
gens se considérer comme des sous-habitants d'une
commune parce que c'est le cas -

 

: quand ils
vivent dans un parc résidentiel, ils ont l'impression
de ne pas appartenir à la population d'une commune.
Ils paient les taxes comme les autres, sont taxés
comme les autres, sur leur travail, sur leur propriété
immobilière, mais ils se sentent tout à fait en dehors
des structures normales d'une commune. Ils nous
expliquent que la route qui passe devant chez eux ne
peut pas être déneigée ou entretenue par la
commune parce que cette route est privée. C'est sûr
que les autorités locales ont à coeur de ne pas laisser
les gens dans l'embarras quand il le faut, mais on le
fait de façon quasi illégale puisqu'on intervient sur
un

 

domaine

 

privé.

Je pense qu'il y a des réponses à apporter et je
souhaiterais vraiment vous entendre sur ce
problème. J'ai déjà eu l'occasion de vous questionner
et de vous écouter sur une problématique que vous
appréhendez bien, que vous connaissez bien, mais je
pense qu'il faut aujourd'hui du concret, c'est en tout
les cas ce que les personnes sur le terrain sont en
droit

 

d'attendre.

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. Monsieur le
Député, comme vous le soulignez, le Gouvernement
précédent a pris acte du deuxième rapport
d'évaluation

 

du

 

plan

 

HP

En 27 mai 2009, il a décidé de reconduire les
conventions le liant à 34 communes concernées par
cette question. Ces 34 communes regroupaient, au
31 décembre 2008, 7.922 résidants permanents sur
les

 

9.500

 

que

 

compte

 

la

 

Wallonie.

Le 21 octobre 2009, j'exprimais ma volonté totale
d'assurer le suivi des recommandations formulées
dans

 

ce

 

rapport.

J'ai remis sur pied un groupe de travail
intercabinets pour l'habitat permanent et ce groupe
de travail a pris connaissance du rapport
d'évaluation

 
du

 
Plan

 
HP.

J'ai également réuni le Comité
d'accompagnement interdépartemental du Plan HP,
le 22 avril dernier, pour recueillir son avis sur
l'évaluation. En plus des représentants des Cabinets
et des Administrations, ce Comité est composé de
représentants des milieux associatifs et de
partenaires sensibilisés à la question de l'habitat
permanent dans les parcs résidentiels et les
campings.

Parallèlement, les recommandations contenues
dans le rapport étaient nombreuses, extrêmement
diversifiées, et il m' a paru nécessaire de leur
consacrer

 

évidemment

 

toute

 

l'attention

 

nécessaire.

C'est pourquoi, j'ai proposé au Gouvernement
wallon, le 10 décembre dernier, de créer 4 groupes
de travail consacrés aux thématiques abordées dans
le rapport et de les classer en fonction des
thématiques

 

:

coordination, concertation, démocratie locale,
communication

 

et

 

évaluation 

 

;
un deuxième groupe sur la question relative
au logement, à l'Aménagement du territoire, à
la Mobilité, aux Travaux subsidiés, vous
exprimiez tout à l'heure la question des
voiries, le Tourisme, et le Développement
rural

 

;
troisième

 

groupe,

 

l'action

 

sociale

 

et

 

la

 

Santé

 

;
et un quatrième groupe sur les questions de
Formation,

 

d'Emploi,

 

et

 

d'Économie

 

sociale.

Vous savez qu effectivement le Plan HP est un
Plan éminemment transversal et que toutes les
compétences du Gouvernement wallon sont
concernées.

Ces groupes sont chargés d'examiner les
recommandations du rapport en s'adjoignant, au
cours du processus, l'expertise des associations de
terrain membres du Comité d'accompagnement
interdépartemental

 

du

 

Plan

 

HP.

Ils sont constitués de représentants des Cabinets
et Administrations compétents dans les matières
traitées, de la DICS et de la Cellule d'appui APIC
(Action Pilote Intégrée Camping) qui est
conventionnée avec la Région wallonne. Ils sont
pilotés par mon Cabinet. Le secrétariat de ces
groupes de travail est assuré par la DICS et la
Cellule

 

APIC.

Ces groupes ont tous été installés à la mi-mars,
dans la foulée de la décision du Gouvernement
wallon, et poursuivent leurs travaux à un rythme
relativement

 

soutenu.
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J'ai, en outre, prévu de réunir les acteurs locaux
et régionaux, publics et associatifs, concernés par le
Plan HP lors de moments de travail sur les
propositions

 
issues

 
des

 
groupes

 
thématiques.

Le résultat de ces travaux et de ces consultations
sera transmis au groupe de travail intercabinets
«

 
Habitat permanent

 
», à charge pour ce groupe de

me

 
faire

 
des

 
propositions

 
d'orientation

 
du

 
plan

 
HP.

Cette méthode de travail, dans un processus qui
se veut, à la fois descendant et ascendant, me
permettra de revenir au Gouvernement wallon dès
l'automne 2010 et surtout de formuler des
propositions

 

concrètes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). J'acte avec satisfaction
que l'autorité locale sera enfin, aurais-je tendance à
dire, associée aux discussions parce que je pense
que les mandataires doivent absolument être
responsabilisés et doivent pouvoir apporter leur
expertise

 

de

 

terrain,

 

cela

 

c'est

 

très

 

clair.

J'entends bien que l'intervention de la DICS, mais
j'ai aussi pu percevoir à travers différents contacts
un peu de découragement au sein de ce groupe de
travail. J'ai le sentiment que le concret est aussi
attendu par tous ces intervenants et donc, je crois
que dire qu'en automne il y aura une nouvelle
concertation, qu'il y aura, sur base des rapports qui
vous seront transmis, une nouvelle direction à
donner au travail, c'est très bien, mais je crois que
par après, il ne faudra plus trop tarder sur des
aspects

 

vraiment

 

concrets.

Il y a plusieurs pistes, je vous en propose une qui
me tient vraiment à coeur, c'est celle de la
reconversion des parcs résidentiels où je pense que
là, on pourrait engendrer vraiment de beaux
résultats, très vite. Je crois que si les parcs
résidentiels étaient pour certains reconvertis avec
l'aide de toutes les bonnes volontés, qu'elles soient
locales ou régionales, je crois qu'on avancerait
vraiment pour sortir ces gens de cette problématique
à laquelle, finalement, ils n'ont pas grand chose à
voir aujourd'hui, si ce n'est qu'ils vivent mal, dans
une espèce de sous-statut, comme je l'évoquais tout
à

 

l'heure.

Je pense vraiment qu'il faudra être attentif à ce
que l'on concrétise quelque chose en terme de
reconversion, mais le chemin est très difficile parce
que si la volonté est là, que ce soit dans votre chef
ou dans le chef des autorités locales, il y aura tout le
pan aménagement du territoire qui sera extrêmement
difficile. C'est colossal

 

: on sait ce que c'est le
changement d'un plan de secteur dans notre belle
Région. Je sais qu'on va au devant de grosses
difficultés, mais si on ne met pas l'ouvrage sur le
métier,

 

il

 

n'y

 

aura

 

pas

 

de

 

résultat

 

à

 

la

 

clé.

QUESTION ORALE
 DE MME SONNET À MME TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA POLITIQUE DE LUTTE CONTRE
LES VIOLENCES CONJUGALES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Sonnet à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances

 

, sur «

 

la politique de lutte
contre

 

les

 

violences

 

conjugales

 

».

La parole est à Mme Sonnet pour poser sa
question.

Mme Sonnet (PS). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, voici
quelques temps, vous présentiez les résultats
émanant de plusieurs recherches traitant différentes
facettes des violences conjugales, dont certaines
étaient

 

inédites

 

jusqu'alors.

L objectif était d avoir une approche transversale
du sujet en l abordant sous différents angles. Ainsi,
les aspects suivants ont été abordés

 

: le point de vue
des victimes et des associations de première ligne,
celui des intervenants de terrain, le cas des enfants
exposés à ces violences et le rôle de la sphère
publique

 

(institutions

 

et

 

services

 

d aides

 

spécialisés).

Les conclusions présentées mettaient en évidence
certains

 

besoins

 

tels

 

que,

 

entre

 

autres

 

:

un meilleur accès à l information aux femmes
victimes

 

de

 

violences 

 

;
une meilleure information des intervenants de
première ligne qui servent d entrée vers une
prise

 

en

 

charge

 

plus

 

spécifique

 

;
la nécessité d une approche multidisciplinaire
de ce problème (incluant juristes,
psychologues, aides à la petite enfance) pour
répondre

 

à

 

la

 

complexité

 

des

 

situations

 

;
la nécessité de définir des indicateurs
qualitatifs afin d évaluer les politiques
menées.

Dans la foulée de ces présentations, j'aurais
souhaité connaître, Madame la Ministre, quelles
sont les actions que vous entendez mener

 

? Quelles
éventuelles nouvelles orientations allez-vous donner
à votre politique en la matière

 

? Avez-vous déjà eu
l'occasion de prendre l'une ou l'autre mesure
concrète à ce sujet

 

? Si oui, lesquelles

 

? Si non, quel
est votre plan et votre calendrier de travail dans cette
thématique

 

?

Je vous remercie d'avance, Madame la Ministre,
pour les éléments de réponse que vous pourrez
m'apporter.
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M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 
Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. La prise en
charge des victimes et des auteurs de violences entre
partenaires est particulièrement délicate. Les
situations sont complexes et demandent une
approche qui intègre de nombreuses facettes. Il
s'agit en particulier d'amener les professionnels de
l'aide à se concerter et à adopter des méthodes de
travail qui assurent au mieux la sécurité de la
victime

 

et

 

sa

 

réinsertion

 

dans

 

la

 

vie

 

sociale.

Je voudrais rappeler en quelques mots la
structuration actuelle de l'accueil et de
l'accompagnement

 

des

 

victimes.

La lutte contre la violence conjugale en Wallonie
porte essentiellement sur la prise en charge
psychosociale, sanitaire et juridique des victimes et
des auteurs. Au c ur de ce dispositif, nous trouvons
douze plates-formes d'arrondissement judiciaire, qui
organisent la concertation et la coopération entre les
divers services sociaux, sanitaires, policiers et
judiciaires afin de garantir au mieux la sécurité des
victimes.

Ces plates-formes ont aussi pour vocation d'être
un lieu d'échange, de réflexion et d'interpellation sur
les politiques à mener pour renforcer la lutte contre
ce

 

fléau.

Afin de garantir l'accueil et l'hébergement des
victimes à toute heure et en tout lieu, la Région
wallonne a récemment renforcé son réseau de
maisons d'hébergement 15 actuellement et 24 à
moyen terme et renforcé aussi ses 13 services
d'aide aux justiciables. En outre, elle finance, depuis
2008, 6 services d'accompagnement ambulatoire des
victimes et un service spécialisé dans la prise en
charge

 

psychologique

 

des

 

auteurs.

Pour soutenir et initier de nouvelles pratiques
d'aide et d'accompagnement des victimes et des
auteurs, la Région wallonne soutient et finance un
dispositif appelé «

 

Pôles de ressources

 

». Celui-ci
permet de développer une forme avancée de
coopération entre services d'accompagnement
ambulatoire des victimes et un service de prise en
charge psychologique des auteurs. Ce dispositif
expérimental fait l'objet d'une dissémination
progressive

 

dans

 

l'ensemble

 

du

 

secteur.

Afin de proposer aux populations concernées, et
aux professionnels, un accès facilité à ces services,
la Région wallonne organise depuis 2009 une ligne
téléphonique d'écoute. Cette ligne est organisée et
assurée

 

par

 

une

 

équipe

 

particulièrement

 

formée.

Via cette ligne, les appelants sont conseillés et

orientés vers les services d'hébergement adéquats ou
vers

 
les

 
services

 
d'accompagnement

 
locaux.

L'équipe de la ligne téléphonique et celle qui
compose les pôles de ressources, ont pu acquérir des
compétences qu'elles mettent à la disposition de
tous. Il s'agit de sensibiliser des travailleurs sociaux,
sanitaires, policiers et judiciaires à la problématique
de la violence conjugale. Au-delà, ces formations
s'adressent aussi aux professionnels déjà chevronnés
et leur permettent de se perfectionner et d'acquérir
des compétences accrues pour une meilleure prise
en charge des victimes et des auteurs de violence
entre

 

partenaires.

Enfin, comme vous le rappelez, mon département
a soutenu activement ces dernières années de
nombreuses recherches dans le domaine de la lutte
contre la violence entre partenaires et la prise en
charge des victimes et des auteurs. Les résultats de
ces recherches ont fait l'objet d'une large
information auprès des professionnels du secteur et
devraient être publiés et mis à la disposition de ceux-
ci

 

prochainement.

Les initiatives prises en Wallonie s'inscrivent
dans un contexte plus large, car la lutte contre la
violence conjugale passe aussi par un important
travail de prévention, d'éducation, de sensibilisation
de

 

toutes

 

les

 

sphères

 

de

 

la

 

société.

C'est pourquoi, la Région wallonne, la
Communauté française et la CoCoF ont travaillé de
concert à l'élaboration d'un plan reprenant une
centaine de mesures concrètes qui feront l'objet d'un
suivi

 

permanent

 

par

 

les

 

administrations

 

compétentes.

Ce dispositif cohérent constitué des plates-formes
d'arrondissement, de l'accueil et de l'hébergement,
des pôles de ressources, de la ligne téléphonique, de
la formation et de la recherche est le fruit d'un long
travail de concertation avec les intervenants de
terrain. A ce stade, il m'appartient avant tout de le
pérenniser.

Les mesures évoquées ne sont bien sûr qu'une
étape. Durant les mois à venir, il s'agira, en
concertation avec le secteur, d'évaluer le travail en
cours et d'étudier de nouvelles d'actions. Parmi
celles-ci, une retient mon attention, en l'occurrence
permettre de disposer dans les principaux centres
urbains de la Wallonie de lieux d'informations et de
travail,

 

dédiés

 

à

 

cette

 

question

 

et

 

ouverts

 

à

 

chacun.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Sonnet.

Mme Sonnet (PS). Je veux juste remercier
Mme

 

la

 

Ministre

 

pour

 

cette

 

réponse

 

détaillée.

INTERPELLATION
DE M. DAELE À MME TILLIEUX,
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MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
« LA PRISE EN COMPTE DE LA VIE
AFFECTIVE ET SEXUELLE DES

PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP
DANS LEURS MILIEUX D'ACCUEIL ET

D'HÉBERGEMENT »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Daele à Mme Tillieux,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des chances, sur «

 

la prise en compte de la
vie affective et sexuelle des personnes en situation
de handicap dans leurs milieux d'accueil et
d'hébergement

 

».

Mme

 

Pécriaux

 

désire

 

se

 

joindre

 

à

 

l'interpellation.

La parole est à M. Daele pour développer son
interpellation.

M. Daele (Ecolo). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, la vie
affective, relationnelle et sexuelle des personnes
handicapées est une question qui revient
régulièrement mais qui est encore souvent l objet de
tabous.

C est une question éminemment intime mais
lorsqu un tiers (un professionnel) est confronté à
cette question dans le milieu d accueil ou
d hébergement où il travaille, il manque souvent de
balises ou d un cadre pour y répondre. Dans la
société civile, il est encore souvent difficilement
acceptable que les personnes en situation de
handicap puissent vivre pleinement leur affectivité
et leur sexualité, et s épanouir. Les représentations à
leur égard les qualifient encore parfois de «

 

3ème
sexe

 

» ou «

 

d anges asexués

 

» même si la société leur
reconnaît les mêmes droits qu aux personnes dites
valides.

La Convention des Nations Unies de 2006
relative aux droits des personnes handicapées a été
ratifiée par la Région wallonne il y a un peu plus
d un an. Cette convention a pour objet de
promouvoir, protéger et d assurer aux personnes
handicapées la pleine et égale jouissance des droits
de l homme et de leurs libertés. Ces droits et libertés
se déclinent en termes de non-discrimination (par
rapport à leur handicap, au genre, à l âge, à la santé,
à la vie, ). L aspect de non soumission à la
violence, à la maltraitance y est également inclus.
D autres aspects importants de cette convention sont
la liberté de choix (c'est à dire l'autonomie), le
respect de la vie privée et la pleine participation des
personnes handicapées à la société. En théorie, tout
le monde reconnaît que les personnes handicapées
doivent bénéficier des mêmes droits que les
personnes valides mais en pratique, cela n est pas
toujours

 

appliqué.

Pour les professionnels du secteur, par contre, la
question évolue et se concrétise et les mentalités
évoluent progressivement mais il reste encore un
long chemin à parcourir avant de passer «

 
du

discours à la pratique

 
». Plusieurs tables rondes,

groupes de travail et conférences sont régulièrement
organisés sur le sujet. Actuellement en Région
wallonne, il n y a pas d obligation pour les milieux
d accueil et d hébergement de traiter de cette
question 

 
; le choix est laissé aux institutions. Or des

avancées pratiques ont déjà eu lieu mais le manque
de réseaux, de formations et d informations est
souvent évoqué par les professionnels, les personnes
en situation de handicap et l entourage, qu'il soit
familial

 

et

 

amical.

En 2003, une Charte pour agir avait été adoptée
par les Ministres en charge de la santé et de l aide
aux personnes handicapées sur le territoire de la
Communauté française pour aider la réflexion et
poser un cadre législatif en la matière. Mais depuis,
il n y a plus vraiment eu d avancée en région
wallonne.

En région bruxelloise, votre homologue, Mme
Huytebroeck, a mis en place en 2008 un cycle de
travail relatif à la vie affective, relationnelle et
sexuelle des personnes handicapées impliquant tous
les acteurs sensibles à ce sujet. Suite aux besoins
évoqués lors des différents modules, trois pistes
d actions concrètes avaient été proposées et
sont/vont être concrétisées  en concertation avec le
secteur

 

:

la mise en place d un comité de référence
relatif à l intervention d un tiers dans la vie
relationnelle, affective et sexuelle de la
personne en situation de handicap. La CoCoF
a adopté le 14 mai 2009 un arrêté relatif à la
création

 

de

 

ce

 

comité 

 

;
la mise en place d un Centre de ressources
ayant pour mission de collecter, de traiter et
de diffuser des données, outils et formations
sur la prise en charge de la vie affective,
relationnelle et sexuelle des personnes
handicapées, d organiser des échanges de
pratiques entre professionnels et d organiser
annuellement ou tous les deux ans un
colloque présentant les travaux et avancées
dans le secteur. Ce centre de ressources est
actuellement mis en place en collaboration
avec

 

les

 

centres

 

de

 

planning

 

familial

 

;
l intégration de la notion de prise en
considération de la vie affective et sexuelle
des personnes handicapées (dans le cadre de
leur projet individuel) dans les textes légaux
et plus particulièrement dans les arrêtés du
Collège CoCoF relatifs à l agrément et au
subventionnement des Centres de jour et
d hébergement des personnes en situation de
handicap. Les arrêtés ont été modifiés en ce
sens.
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Un autre besoin exprimé par les professionnels
du secteur est d agir au niveau de l éducation à la
vie affective et sexuelle (VAS) des personnes
handicapées plutôt que d intervenir lorsqu une
situation problématique se présente. Lors de la
commission «

 
Action sociale

 
» du 4 mai dernier vous

avez évoqué la mise en place d un groupe de travail
sur l éducation à la VAS dans les écoles en
collaboration avec l'état Fédéral et la Communauté
française. J estime que cette question devrait être
abordée non seulement avec les élèves dits valides
mais également avec les enfants et adolescents
présentant

 

un

 

handicap.

Madame la Ministre, puis-je vous demander où
en sont vos avancées dans le secteur  de

 

l éducation
et de la prise en charge de la vie affective et sexuelle
des personnes handicapées

 

? Avez-vous déjà pris
contact avec le Cabinet de Mme la Ministre
Huytebroeck concernant cette matière où la Région
bruxelloise a déjà progressé pour favoriser la prise
en compte et l épanouissement de la vie affective et
sexuelle

 

des

 

personnes

 

en

 

situation

 

de

 

handicap

 

?

Ne serait-il pas opportun de s inspirer de ces
travaux et de mettre en réseau les professionnels du
secteur

 

sur

 

base

 

d échanges

 

de

 

bonnes

 

pratiques

 

?

D avance

 

je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

vos

 

réponses.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, je me joins et
profite de l'intervention de mon collègue, M. Daele,
pour revenir sur le sujet du handicap et de la
sexualité, sujet que nous avions déjà abordé ici
même

 

dans

 

cette

 

Commission

 

le

 

25

 

mars

 

2010.

Avant de poursuivre plus loin mon intervention,
je me permets tout d'abord de souligner que le
simple fait d'aborder au sein de cette Commission la
sexualité des personnes handicapées, prouve de
facto, qu'elles ne peuvent pas encore toutes jouir de
ce droit humain comme n'importe quelle personne
valide.

En effet, cela a-t-il un sens, de faire une
différence entre la sexualité des personnes vivant un
handicap et celle des personnes valides

 

?
Malheureusement aujourd'hui, en institutions
notamment mais pas uniquement, de nombreux
professionnels ou encadrants ne savent pas quelle
réponse apporter aux besoins exprimés par leurs
résidents

 

et

 

leurs

 

proches.

Des formations spécifiques pour les
professionnels sont impératives afin que ceux-ci
puissent prendre conscience de la complexité de la
vie affective et sexuelle, de l'immensité des thèmes à
aborder

 

ou

 

encore

 

des

 

attitudes

 

à

 

adopter.

En outre, il est indispensable que ces objectifs
soient adaptés selon qu'il s'agit d'une déficience
mentale ou physique. Les besoins, les demandes, les
réponses,

 
ne

 
sont

 
en

 
effet

 
pas

 
les

 
mêmes.

Pourriez-vous nous dire à ce sujet si quelque
chose existe ou est prévu. Si oui, de quoi s'agit-il

 
?

D'autre part, et je rejoins en cela la proposition de
M. Daele, dispenser des cours d'éducation à la vie
affective et sexuelle aux enfants et aux adultes
présentant un handicap, que ce soit à l'école ou en
institution, me paraît très intéressant. Rappelons en
effet que pour la plupart, l'information reste souvent
inadéquate, voire même totalement absente. Ne
serait-il pas envisageable d'unir l'expertise de
l'AWIPH

 

à

 

celle

 

des

 

Centres

 

de

 

Planning

 

familial

 

?

Enfin, je ne m'attarderai pas sur les avancées
législatives réalisées au sein de la Région de
Bruxelles-Capitale par la CoCoF, M. Daele vient de
le

 

faire.

J'aurais souhaité évoquer avec vous, pour
terminer mon intervention, les avancées réalisées
dans plusieurs pays voisins comme le Danemark ou
les Pays-Bas, pionniers dans la reconnaissance du
droit à l'expérience intime pour les personnes
handicapées. Il est temps d'oser ouvrir le débat
visant à prendre en considération et à réfléchir au
rôle non négligeable de l'assistance sexuelle. Cette
solution peut être dans certains cas une réponse,
même partielle aux souffrances physiques et
mentales faisant suite au manque de considération
sexuelle.

Pourriez-vous nous dire à se sujet si vous
disposez d'information sur les expériences menées
au Danemark et aux Pays-Bas

 

? Quelle est votre
position à ce sujet

 

? Des débats et réflexions ont-ils
déjà

 

été

 

entamés

 

chez

 

nous

 

?

M. le Président. La parole est à Mme la
Ministre

 

Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des chances. La Convention
des Nations Unies reconnaît aux personnes
handicapées les mêmes droits qu'aux personnes
valides,

 

encore

 

faut-il

 

les

 

mettre

 

en

 

pratique.

Cette convention est un instrument légal
obligatoire qui est l'aboutissement d'un processus
qui a changé en vingt-cinq ans la vision que la
société a des personnes handicapées notamment en
ce qui concerne le droit au mariage et à la
parentalité.

La nécessité de respecter le droit des personnes
handicapées à une vie affective et sexuelle me
préoccupe bien sûr particulièrement ainsi que les
services de l'AWIPH, d'autant que celle-ci agrée et
subventionne plusieurs centaines de services
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d'accueil de jour et de services résidentiels pour
jeunes

 
et

 
adultes.

Le respect de l'intimité, l'éducation sexuelle, la
vie de couple, la sexualité, la contraception, la
parentalité, sont des questions fondamentales qui
suscitent

 
débat

 
au

 
sein

 
des

 
institutions.

En 2003, comme vous le rappelez, la Charte pour
agir a été signée par les Ministres responsables et a
donné lieu à la publication, en 2005, de deux
brochures, éditées conjointement par les
administrations compétentes en Wallonie et à
Bruxelles.

Depuis lors, l'AWIPH, et plus particulièrement le
service d'Audit et Contrôle ainsi que le service
Formation du Personnel du Secteur, encourage les
institutions à la mise en place de groupes de parole.
Des formations sont proposées en la matière au
personnel

 

encadrant.

Actuellement, dans le cadre du contrat de gestion
un «

 

Plan de développement de la bientraitance et de
lutte contre la maltraitance

 

» est en chantier à
l'Agence. Le but de ce plan est de déployer des
actions d'amélioration de la qualité de vie des
personnes

 

en

 

institution.

Il vise notamment à mettre en place un comité
d'éthique. Toutes les propositions d'actions relatives
à ce plan sont étudiées en groupes de travail et
associent des professionnels du secteur et des
collaborateurs de l'Agence. Ces groupes ont pour
but de concrétiser un programme et un agenda des
actions.

En lien direct avec cette question, l'AWIPH a
publié deux ouvrages intitulés «

 

Secret médical et
secret partagé » et «

 

Administrateur provisoire des
biens

 

».

Cela étant, les mentalités évoluent. Le sujet reste
tabou mais de moins en moins, heureusement. Il
existe à mon estime un écart entre ce qui peut être
considéré par le grand public comme un tabou et la
pratique des professionnels dans les institutions. A
de nombreuses reprises, lors de mes visites dans les
services j'ai eu l'occasion, et je m'en réjouis, de
rencontrer des couples de personnes handicapées
pouvant vivre pleinement leur vie affective et
sexuelle.

A propos de la mise en place d'un groupe de
travail sur l'éducation à la Vie Affective et Sexuelle
dans les écoles, je vous informe que celui-ci a été
constitué en concertation avec la Communauté
Française et la CoCoF. Le groupe est chargé
d'envisager la question de la Vie Affective et
Sexuelle

 

dans

 

un

 

cadre

 

global.

Toutefois, je considère justifié, tout en évitant le
piège de la discrimination, que les animations pour

les personnes handicapées exigent, pour leur bien-
être, une approche modulée en fonction des
particularités

 
que

 
peuvent

 
présenter

 
le

 
handicap.

C'est dans ce contexte que les centres de planning
développent dès à présent des actions d'informations
dans les écoles relevant de l'enseignement spécial.
Leurs travaux et conclusions concrètes pourraient
être

 
mis

 
à

 
profit

 
pour

 
enrichir

 
les

 
travaux

 
ultérieurs.

Cela étant, Monsieur Senesael m'a aussi
interrogée sur ce sujet et en particulier sur
l'assistance sexuelle. Je me permets donc de vous
faire

 

part

 

des

 

précisions

 

que

 

je

 

lui

 

ai

 

apportées.

La demande d'assistance sexuelle et la création
de services d'accompagnement sexuel pour les
personnes handicapées sont présentées dans certains
pays comme un progrès vers plus d'égalité, de
citoyenneté

 

et

 

de

 

justice.

Depuis près de 25 ans, au Danemark et aux Pays-
Bas, il existe des services d'accompagnement
sexuel, on peut y parler d'une profession, surtout
composée de femmes, formées aux spécificités des
personnes en situation de grande dépendance,
physique ou mentale, qui sont rémunérées pour des
prestations allant du massage à l'acte sexuel. De
plus, aux Pays-Bas, où la prostitution est légale, une
association de call girls spécialisées s'est créée et
certaines assurances sociales remboursent le coût
des services. Mais peut-on dans ce cas encore parler
d'accompagnement

 

sexuel

 

?

Par contre, en Allemagne et en Suisse, 80

 

% des
accompagnants viennent du milieu paramédical
(psychologues, kinésithérapeutes, aides soignants).
Il me paraît fondamental d'associer le secteur à cet
important

 

débat.

J'ai ainsi demandé à la Présidence de la
Commission wallonne des personnes handicapées de
créer un groupe de travail spécifique afin qu'une
réflexion

 

puisse

 

être

 

menée

 

sur

 

ce

 

sujet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Daele.

M. Daele (Ecolo). Je vois que vous êtes
sensibilisée à cette question Mme la Ministre.
Beaucoup de réflexion à mener, de groupes de
travail à lancer et je me limiterai à répliquer que je
suivrai ce travail avec attention de manière à ce qu'il
puisse être mis en oeuvre. Si je ne demande pas à ce
qu'il soit mis en oeuvre de manière urgente,
préférant que la réflexion soit bien aboutie et qu'il
s'agisse d'un travail de qualité, j'espère qu'il puisse
se faire rapidement. Je remercie Mme la Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). Je crois que Mme la
Ministre est plus que sensible par rapport au sujet.
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Elle vient vraiment de nous présenter toutes les
actions en détail par rapport à ce qu'elle a mis sur
pied en partenariat avec l'AWIPH et d'autres. Je
reviendrai plus en avant quand le «

 
Plan

développement de la bientraitance et de la lutte
contre le maltraitance

 
» mis en place par l'AWIPH

sera plus loin dans son évolution. Je me permettrai
donc de revenir sur les conclusions et je resterai
attentive

 
au

 
sujet.

En outre, je suis ravie que les centres de
planning soient maintenant en action dans
l'enseignement spécial. Je pense que c'est essentiel
tant pour les jeunes que pour leurs parents. Il n'est
pas toujours évident pour les parents de ces jeunes
personnes handicapées, de pouvoir aborder la
situation et ainsi pouvoir éviter parfois aussi des
catastrophes.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

Je vous informe que notre prochaine commission
a lieu le mardi 15 juin mais à 10h00 avec l'audition
du délégué aux droits des enfants et qu'elle se
poursuivra l'après-midi en version normale avec les
questions

 

et

 

autres

 

interpellations.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

16

 

heures

 

07

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APIC Action pilote menée en Ourthe-Emblève concernant la problématique des résidents

permanents

 
dans

 
les

 
campings

 
et

 
les

 
parcs

 
résidentiels

AWIPH Agence

 
wallonne

 
pour

 
l'Intégration

 
des

 
Personnes

 
handicapées

CIRC Centre

 
international

 
de

 
recherche

 
sur

 
le

 
cancer

CoCoF Commission

 

communautaire

 

française

CPAS Centre

 

public

 

d'Action

 

sociale

CWATUPe Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de

l'Energie

DICS Direction

 

Interdépartementale

 

de

 

la

 

Cohésion

 

Sociale

 

DIS Droit

 

à

 

l'Intégration

 

sociale

GSM Système

 

global

 

pour

 

Communications

 

mobiles

HP habitat-permanent

IBBT Interdisciplinair

 

Instituut

 

voor

 

Breedband

 

Technologie

OMS Organisation

 

mondiale

 

de

 

la

 

Santé

PST3 Plan

 

Stratégique

 

3

 

Inclusion

 

Sociale

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

UCL Université

 

Catholique

 

de

 

Louvain
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